
LE SYSTÈME DE JUSTICE
PÉNALE DU CANADA –
GUIDE DES VICTIMES



MADD Canada (Mothers Against Drunk Driving)
2010, Winston Park Drive, bureau 500

Oakville (Ontario) L6H 5R7
SANS FRAIS : 1-800-665-6233

Téléphone : 905-829-8805 Télécopieur : 905-829-8860
Site Internet : www.madd.ca Courriel : info@madd.ca

Juin 2009

LE
Ce livret est conçu pour aider les victimes à composer avec les séquelles
d’une collision attribuable à l’alcool ou la drogue. Nous souhaitons qu’il
vous soit utile et qu’il s’avère une source de réconfort durant cette
période difficile.

Projet subventionné par la Fondation du droit de l’Ontario



TABLE DES MATIÈRES
INTRODUCTION . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 1

SECTION I : RÔLES DANS LE SYSTÈME DE JUSTICE PÉNALE. . . . . . . 3
Coroner . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 3
Police . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 3
Procureur de la Couronne . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 4
Avocat de la défense . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 6
Juge et jury . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 6
Les victimes et leurs familles . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 7

(i) Comparution à titre de témoin . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 7
(ii) Lignes de conduite à suivre en cour . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 9
(iii) Informations fournies aux victims et à leurs familles . . . . . . . . 10
(iv) Déclaration de la victime . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 10

SECTION II : LA LOI FÉDÉRALE SUR LACONDUITEAVEC
FACULTÉSAFFAIBLIES . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 14
Compétence fédérale et provinciale . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 14
La portée des infractions fédérale. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 14
Amasser des preuves d’une infraction de conduite avec facultés
affaiblies . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 15

(i) Analyse d’haleine . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 16
(ii) Analyses sanguines. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 19
(iii) Épreuve de coordination physique en bordure de route . . . . . . . 20
(iv) Évaluations par un expert en reconnaissance de drogues (ERD). . 20

Les infractions de conduite avec facultés affaiblies relevant de la loi
fédérale . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 24

(i) Conduite avec facultés affaiblies . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 26
(ii) Conduite avec un taux d’alcoolémie supérieur à 0,08 % . . . . . . . 26
(iii) Conduite avec facultés affaiblies causant des lésions

corporelles ou la mort. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 27
(iv) Conduite avec un taux d’alcoolémie supérieur à 0,08 % causant la

mort ou des lésions corporelles. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 28



(v) Refus de fournir un échantillon ou de soumettre à un TSN ou une
évaluation par un ERD . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .29

(vi) Refus de fournir un échantillon ou de se soumettre à un TSN ou
une évaluation par un ERD dans le cas d’une collision causant des
lésions corporelles ou la mort . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .29

(vii) Conduite sous le coup d’une interdiction ou d’une suspension .30
Défenses . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .30

(i) La défense « Carter » . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .31
(ii) La défense « Dernier verre » . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .31
(iii) Restriction des défenses . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .32

Peines pour les infractions de conduite avec facultés affaiblies . . . . . . . . .32

SECTION III : ÉVOLUTION DES CAS . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .39
Avant le process . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .39
Procès . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .40
Appels . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .42
Interdictions de publication . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .43

SECTION IV : SYSTÈME CORRECTIONNELET LIBÉRATION
CONDITIONNELLE
Système correctionnel . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .46
Commission des libérations conditionnelle . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .46
Libération conditionnelle . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .47

SECTION V : LOIS SUR LES DROITS DES VICTIMES . . . . . . .51
Code criminel . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .51
Lois sur les droits des victimes . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .51
Lois sur le dédommagement des victimes . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .52

SECTION VI : Glossaire . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .53



R. Solomon, Faculté de droit,
Université Western Ontario
Directeur des politiques juridiques,
MADD Canada

C. Lynch J.D. et L. Towell,
J.D.,candidat
Associés en recherches juridiques,
MADD Canada
Candidats au LL.B.



1

GUIDE DES VICTIMES

INTRODUCTION

Conçu pour les victimes de la conduite avec les facultés affaiblies par
l’alcool ou la drogue, ce livret présente un aperçu du système de justice
pénale du Canada. Il traite notamment de situations dans lesquelles le
conducteur aux facultés affaiblies est arrêté et inculpé. Néanmoins, il arrive
parfois qu’aucune accusation ne soit portée, notamment lorsque le
conducteur décède, lorsqu’il fuit ou pour manque de preuves. Dans ces cas,
le rétablissement des victimes et de leurs familles peut s’avérer
un processus d’autant plus difficile.

Bien que les procès au pénal traitent souvent d’instances dans
lesquelles un individu blesse ou inflige une perte à un autre, ces procès
n’ont pas pour but de résoudre les différends entre individus. Un crime est
un délit contre la société. C’est dans cet esprit que la Couronne intente et
régit la poursuite au pénal contre « l’accusé », c’est-à-dire la personne
inculpée de l’infraction criminelle. Il importe de reconnaître la différence
entre un procès au pénal et un procès au civil. Dans le cadre d’un procès au
civil, c’est la victime qui intente la poursuite dans le but de se faire
dédommager pour ses pertes.

Ce livret a été conçu pour présenter des informations de base et des
conseils sur le système de justice pénale canadien et sur votre rôle au sein
de ce système. Pour obtenir des renseignements sur les procédures et les
pratiques propres à votre province ou territoire, nous vous convions à
communiquer avec votre section locale de MADD Canada ou le service de
police de votre région. Pour en savoir davantage au sujet des services et des
programmes de MADD Canada pour les victimes, veuillez composer le
1 (800) 665-MADD (6233) ou consulter notre site Internet (www.madd.ca).
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SECTION I : RÔLES DANS LE SYSTÈME
DE JUSTICE PÉNALE

Coroner
Dans chaque province et territoire, il y a un bureau du coroner en chef

ainsi qu’un réseau de coroners locaux au service du territoire entier. Un
coroner local est un médecin praticien autorisé à faire enquête sur tout
décès non naturel dont, notamment, les décès de la route. Afin de leur
permettre de s’acquitter de leurs fonctions d’enquêteurs, les coroners sont
autorisés à ordonner une autopsie, et ce, indépendamment de la volonté de
la famille. En plus de consulter la police, un coroner peut également
consulter la famille, les médecins et les dossiers d’hospitalisation de la
victime dans le but de recueillir des informations.

Un certificat de décès est complété dès que possible et, typiquement,
c’est le médecin traitant qui s’en charge. Sans certificat de décès, le corps
de la victime ne peut être transféré au salon mortuaire. Généralement, le
salon mortuaire remet plusieurs copies du certificat à la famille.

L’autopsie, un examen médical du corps après le décès, est pratiquée
dans un hôpital ou un établissement médical semblable. L’autopsie sert à
identifier le défunt et à établir la cause exacte, le lieu et l’heure du décès.
Bien que la famille puisse obtenir un exemplaire du rapport d’autopsie du
coroner, ce rapport n’est parfois pas disponible avant six semaines. Pour
en savoir davantage sur les fonctions du coroner, communiquez avec le
bureau local du coroner, le service de police de la région, un centre de
services aux victimes, un directeur de funérailles ou MADD Canada.

Police
Le service de police a la responsabilité de faire enquête sur les

collisions de la route. Le service de police responsable de l’enquête
dépend généralement du site de la collision. Les incidents survenant dans
les limites d’une ville sont typiquement confiés à la police municipale et
les incidents survenant à l’extérieur des limites d’une ville sont confiés à
la police provinciale ou la GRC. La police recueille des éléments de
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preuve afin de déterminer la cause de la collision pour ensuite décider s’il
y a lieu de porter des accusations en vertu de la loi provinciale ou fédérale.

Dans le cadre de ce processus, les enquêteurs :
• interrogent les témoins, les victimes et le conducteur ;
• déterminent si l’alcool ou les drogues étaient en cause ;
• rassemblent et cataloguent les preuves ;
• reconstituent la collision ;
• déterminent s’il y a lieu de porter des accusations ;
• déterminent et portent les accusations appropriées.

La victime n’a aucun rôle officiel dans la décision d’inculper ou non un
contrevenant, ni toute décision subséquente concernant la modification
ou le retrait des chefs d’accusation. Lorsque la police porte des accusations,
toute décision relative aux suites de l’affaire relève de la Couronne.

Procureur de la Couronne
Le procureur de la Couronne est l’avocat chargé de la poursuite au

pénal de l’accusé. Chaque province et territoire dispose d’un réseau de
procureurs et de procureurs adjoints de la Couronne couvrant l’ensemble
du territoire. Ces procureurs relèvent du procureur général provincial ou
territorial. L’élaboration de politiques relatives aux poursuites pénales
relève également du cabinet du procureur général.

Il importe de comprendre le cadre juridique régissant les activités de la
Couronne :

• La Couronne représente l’État et non la victime.
• L’accusé est présumé innocent jusqu’à ce qu’il soit prouvé coupable .
• Des règlements rigoureux régissent les types de preuves pouvant être
présentées pour prouver la culpabilité de l’accusé.

• Il incombe à la Couronne de prouver chaque élément de l’infraction
criminelle hors de tout doute raisonnable. Si la preuve est insuffisante
pour soutenir une accusation, la Couronne peut présenter une demande
de rejet.

• La Couronne a une obligation juridique de divulguer toute preuve
pertinente qu’elle détient ou reçoit à l’avocat de la défense, y compris
toute déclaration écrite soumise par la victime ou sa famille.
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• Les procureurs de la Couronne doivent s’acquitter de leurs
responsabilités en fonction des meilleurs intérêts de la collectivité.

Par conséquent, l’objectif premier de la Couronne n’est pas d’obtenir
une condamnation à tout prix ; son objectif premier est de voir à ce que
justice soit faite.

Il peut être utile pour la victime d’entrer en contact avec le procureur
de la Couronne ou le procureur adjoint chargé de l’affaire. Vous pouvez
obtenir les coordonnées du bureau du procureur de la Couronne de votre
service de police. Il suffira par la suite de téléphoner pour prendre
rendez-vous. L’affaire sera classée sous le nom et la date de naissance de
l’accusé. Dressez une liste de vos questions et de vos préoccupations
avant votre rendez-vous afin d’éviter les oublis. Il s’agit d’une occasion
privilégiée de poser des questions, d’obtenir une mise à jour sur l’affaire,
et de faire valoir votre point de vue sur les accusations et toute possibilité
de négociation de plaidoyer. N’oubliez pas d’apporter du papier et un
stylo pour prendre des notes au besoin et consigner les dates de
comparution de l’accusé.
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Avocat de la défense
Un principe fondamental de notre système de justice veut que toute

personne inculpée d’un crime ait droit à une défense pleine et équitable, et
ce, peu importe sa culpabilité manifeste, son caractère désagréable ou la
répugnance que suscite son acte. L’avocat de la défense est à la fois le
représentant légal de l’accusé et un fonctionnaire de la Cour. Il lui
incombe de voir à ce que la Couronne prouve chaque élément de
l’infraction hors de tout doute raisonnable. Il se doit en outre de présenter
toutes les défenses et tous les arguments pertinents, même si ces
déclarations peuvent paraître injurieuses pour la victime ou sa famille. En
vertu de ses obligations envers la cour, l’avocat de la défense doit
s’assurer de servir les intérêts de la justice. Par conséquent, l’avocat de la
défense ne peut ni tenter de tromper le tribunal ni convoquer un témoin
lorsqu’il est conscient que ce dernier ne dira pas la vérité.

Juge et jury
Pendant le procès, le juge veille au respect des procédures établies et

s’assure que le procureur de la Couronne et l’avocat de la défense
respectent leurs obligations envers la Cour. Le juge statue également sur la
recevabilité des preuves et les capacités d’un témoin à comparaître.

L’accusé est reconnu « coupable » ou « non coupable » en fonction des
preuves présentées durant le procès. Cette décision relève du juge dans
le cas d’un procès devant juge seul. Dans le cas d’un procès devant juge et
jury, la décision relève du jury. Quoi qu’il en soit, lorsque l’accusé est
reconnu coupable, la détermination de la peine relève du juge.
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Les victimes et leurs familles
Les victimes et leurs familles sont parfois une source essentielle

d’informations pour l’enquêteur. Ainsi, il est important que ces derniers
tentent de fournir un exposé des événements aussi précis et objectif que
possible. Il est tout à fait normal et prévu que la collision suscite une
réaction émotive chez les victimes et leurs familles.

Une victime peut être appelée à témoigner devant le tribunal tant par la
Couronne que par la défense. Un témoin peut comparaître de son propre
gré ou il peut être assigné à comparaître, ce qui le contraint à témoigner
devant le tribunal. Une personne qui refuse de comparaître comme témoin
risque de faire l’objet d’un mandat d’arrestation. Afin d’éviter que les
témoins soient influencés par le témoignage des autres témoins, ils
peuvent être exclus de la salle d’audience durant ces autres témoignages.
Par conséquent, il se peut que la victime et les membres de sa famille
soient exclus durant une partie du procès s’ils doivent témoigner.

Les témoins devraient éviter de parler de la cause publiquement ou
avec des représentants des médias avant que le verdict ne soit prononcé.
Même après le prononcé du verdict, les témoins devraient tenter d’être
aussi discrets que possible, surtout avec les médias. Il est tout à fait normal
que les victimes et leurs familles se prononcent au sujet de la collision et
du verdict. Néanmoins, elles devraient éviter les propos incendiaires ainsi
que toute attaque personnelle contre l’accusé, l’avocat de la défense, et
toute autre personne concernée dans la cause.

(i) Comparution à titre de témoin
Lorsque vous êtes appelé à témoigner, il est important de bien

comprendre la procédure de témoignage. D’abord, on vous demandera
votre nom et de jurer ou d’affirmer solennellement que vous direz la vérité.
Par la suite, vous serez interrogé par l’avocat qui vous a convoqué ainsi
que par l’avocat de la partie adverse. L’avocat qui vous a convoqué peut
vous poser des questions ouvertes afin de vous permettre de relater les
faits dans vos propres mots. L’interrogation par cet avocat se nomme
« interrogatoire principal » ou « premier interrogatoire ».
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Vous serez ensuite interrogé par l’avocat de la partie adverse et ses
questions seront probablement beaucoup plus pointilleuses et difficiles.
L’interrogation par l’avocat de la partie adverse se nomme « contre-
interrogatoire ». Il est important d’écouter attentivement et de vous
exprimer d’un ton déterminé. De plus, lorsque vous êtes en désaccord avec
les propos ou les suggestions de l’avocat, il importe de lui signifier. Lors
du contre-interrogatoire, l’avocat de la partie adverse peut tenter de
souligner toute incohérence ou faiblesse dans votre témoignage. Le contre-
interrogatoire peut s’avérer un processus stressant, car, bien que son
intention ne soit pas de vous attaquer personnellement, l’avocat peut
adopter une attitude autoritaire.
Voici quelques conseils qui pourraient vous être utiles lorsque vous

témoignerez :
• Détendez-vous. Personne ne s’attend à ce que vous connaissiez la
loi et les procédures. En votre qualité de témoin, votre rôle est de
fournir des preuves en répondant aux questions qui vous sont
posées.

• Concentrez-vous sur la question spécifique qui vous est posée.
Attendez que l’avocat ait fini de parler avant de répondre.

• Prenez votre temps – pensez à la question et à votre réponse
avant de répondre.

• Parlez suffisamment fort et exprimez-vous clairement et lentement.
• Répondez à la question précise qui vous est posée. Évitez d’entrer
dans les détails à moins qu’on ne vous le demande.

• Si vous ne comprenez pas une question, demandez des
éclaircissements. Si vous ne connaissez pas la réponse, il est tout à
fait acceptable de le dire.

• Éviter les exagérations. Un témoin qui exagère les faits, même s’il
le fait involontairement, mine sa propre crédibilité et risque
denuire au procès.

• Peu importe le ton de l’avocat, tentez de répondre poliment. Évitez de
vous laisser entraîner dans un différend avec l’avocat ou de vous
mettre en colère.
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• Si l’avocat se comporte de façon inappropriée, il incombe au
juge ou au procureur de la Couronne d’intervenir.

• Tentez de maintenir votre calme. Bien que les expressions de colère
contre l’accusé soient inacceptables, il est compréhensible que la
victime et sa famille soient aux prises avec leurs émotions en parlant
de la collision, de leur être cher et de leur perte.

• Demandez une pause si vous en ressentez le besoin.

(ii) Lignes de conduite à suivre en cour
Votre comportement tant à l’intérieur qu’à l’extérieur de la salle

d’audience est important. La cause ne devrait jamais faire l’objet de
discussion hors de la salle d’audience. N’adressez jamais la parole au juge
ou à un membre du jury, et ce, même si vous les rencontrez à l’extérieur
de la salle d’audience. Ils doivent impérativement demeurer impartiaux et
éviter toute apparence de partialité.

Soyez prêt à éprouver une réaction émotionnelle lorsque l’accusé se
prononcera non coupable. Bien que le plaidoyer de non coupable soit
connu d’avance, plusieurs victimes se disent troublées en entendant ces
paroles prononcées de vive voix. Ce sont souvent les premières paroles
que la victime entend des lèvres de l’accusé. Vous entendrez,
possiblement pour la première fois, des détails bouleversants ou vous
verrez peut-être des photos horrifiques. L’avocat de la défense peut même
prétendre que vous ou votre être cher étiez responsable de la collision.
Certes, toute tentative de jeter le blâme sur la victime peut s’avérer
bouleversante pour la famille. Cependant, cette tactique s’inscrit dans le
cadre du droit de l’accusé de présenter une réponse et une défense
complètes.

Si vous croyez perdre la maîtrise de vos émotions durant le procès,
quittez la salle d’audience. Avant le procès, avisez toute personne qui sera
présente pour vous fournir du soutien d’en faire autant. En réponse aux
perturbations inappropriées durant le procès, le juge peut décider
d’expulser tous les spectateurs de la salle d’audience. Ces perturbations
peuvent d’ailleurs entraîner la nullité du procès.
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(iii) Informations fournies aux victimes et à leurs familles
Dans certaines provinces, le gouvernement est tenu de communiquer

des informations bien précises sur la cause ainsi que des informations
d’ordre général sur le système de justice pénale aux victimes. En revanche,
dans la majorité des provinces, les victimes n’obtiennent ces informations
que lorsqu’elles les demandent. Adressez-vous au procureur de la
Couronne, à l’agent d’enquête ou au greffier du tribunal pour signifier
votre désir d’être tenu au courant. Confirmez votre demande par écrit en
adressant une lettre à cet effet à l’intervenant en question.

Vous pouvez également demander une copie du rapport d’accident de
l’agent d’enquête. Examinez ce rapport. Si vous y décelez des erreurs ou
des omissions, avisez l’agent d’enquête, et ce, même si elles vous
paraissent insignifiantes. L’exactitude et l’exhaustivité de ce rapport
revêtent une grande importance pour toute procédure pénale subséquente.
Cependant, s’il est possible que vous soyez appelé à témoigner, votre
accès à ce rapport pourrait être limité.

(iv) Déclaration de la victime
En vertu du Code criminel, les victimes ont le droit de soumettre une

déclaration de la victime après que l’accusé soit reconnu coupable et avant
la détermination de la peine. Le terme « victime » est défini assez
largement pour inclure toute personne ayant « subi des dommages
matériels, corporels ou moraux par suite de la perpétration d’une
infraction ». De ce fait, une victime blessée dans une collision attribuable
à la conduite avec facultés affaiblies, ainsi que ses proches, pour qui
l’infraction entraîne une perte morale, ont le droit de soumettre une
déclaration de la victime. Une déclaration de la victime est un compte-
rendu personnel servant à décrire les répercussions physiques, émotives et
financières du crime. Si la victime a été tuée ou si elle est incapable de
préparer une déclaration, son conjoint ou un autre membre de sa famille
peut rédiger et présenter la déclaration à son nom.

Vous pouvez lire votre déclaration de la victime de vive voix devant
le tribunal, demander au procureur de la Couronne de la lire pour vous,
ou vous pouvez soumettre votre déclaration par écrit. Bien que les victimes
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ne soient en aucun cas tenues de présenter une déclaration, plusieurs
victimes croient qu’il est essentiel que le tribunal prenne connaissance de
l’incidence du crime sur leur vie. Le juge peut imposer la peine qu’il
estime convenable ; cependant, il est de son devoir de tenir compte de la
déclaration de la victime dans sa détermination de ce qui constitue une
peine convenable.

Une bonne gestion de vos documents peut vous être utile pour la
rédaction d’une déclaration de la victime, tout comme elle peut être utile
pour la police. Voici quelques mesures à prendre dès la date de la
collision :

• Prenez et vérifiez les photos de la victime tout au long du processus
de guérison ;

• Gardez vos factures et vos reçus pour toute dépense liée à la collision ;
• Tenez un journal quotidien de toutes vos dépenses ; et
• Tenez un journal de vos conversations (soit par téléphone ou en
personne) avec toute personne ayant un rôle à jouer dans la cause.
Notez la date, l’heure et le sujet de la conversation.

Les collisions attribuables à la conduite avec facultés affaiblies,
notamment lorsqu’elles causent la mort ou des blessures, ont de profondes
répercussions pour les familles. Des mois, voire des années, peuvent
s’écouler avant que les victimes et leurs familles ne puissent réellement
composer avec les séquelles. C’est pour cette raison qu’il n’est pas
conseillé de préparer ou de soumettre une déclaration de la victime juste
après la collision. Bien qu’il soit important de noter les problèmes dès
qu’ils surviennent, il serait préférable de parachever et soumettre votre
déclaration de la victime un peu avant la date du procès ou de l’audience
de détermination de la peine.

Dans votre description des répercussions financières, n’oubliez pas
d’inclure toutes les dépenses liées à la collision ainsi qu’une estimation de
vos dépenses futures (soins médicaux, soins thérapeutiques, perte de
revenu, etc.). N’oubliez pas non plus d’aborder l’incidence de la collision
sur votre emploi ou votre entreprise. Plusieurs victimes déclarent que les
problèmes de concentration, notamment au travail, persistent longtemps
après que les blessures physiques sont guéries. Ce genre d’information
s’avère également important pour toute action au civil que la victime



12

pourrait intenter contre le conducteur aux facultés affaiblies. Dans la
mesure du possible, énumérez vos dépenses réelles. Il est conseillé de
garder vos reçus et de tenir un registre de toutes vos dépenses.

La section sur les répercussions physiques devrait comporter une
description des blessures et de leur incidence sur la vie de la victime. Il
importe de préciser s’il s’agit d’atteintes permanentes ou temporaires et si
les revendications se fondent sur les conseils d’un médecin ou d’un autre
professionnel. Il y a lieu également de préciser la possibilité que des
séquelles médicales ultérieures se manifestent.

Finalement, la description des répercussions affectives du délit devrait
aborder l’incidence de la détresse vécue par la victime et sa famille. Outre
le chagrin, la colère et une profonde tristesse, plusieurs victimes éprouvent
une gamme de troubles continus dont les troubles de sommeil, le
syndrome de stress post-traumatique et la dépression clinique. Si la
victime ou un membre de sa famille a dû consulter un thérapeute, il peut
être opportun d’inclure une courte déclaration de ce dernier.
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La déclaration de la victime a pour but de documenter les effets du crime
sur la victime et sa famille et non de réitérer les faits. Par ailleurs, une
réitération des faits pourrait s’avérer contre-productive. Si les faits
énoncés dans la déclaration diffèrent des faits présentés en cour, l’avocat
de la défense pourrait contester les faits établis dans le cadre du procès. Il
est également déconseillé de présenter des recommandations relatives à la
peine, de répéter des rumeurs ou de formuler des allégations contre le
contrevenant.

Le procureur de la Couronne est tenu de divulguer tout ce que vous lui
soumettez, y compris votre déclaration de la victime, à l’avocat de la
défense. L’avocat de la défense a le droit de vous interroger sur le contenu
de votre déclaration. En outre, dès qu’une déclaration est admise en
preuve lors de l’audience de détermination de la peine, elle relève du
domaine public et devient ainsi disponible aux médias et au grand public.
Vous pouvez actualiser votre déclaration de la victime pour les audiences
de libération conditionnelle, notamment lorsqu’il y a de nouvelles
informations relatives à l’incidence du délit.

Si vous avez des préoccupations ou des questions au sujet du contenu
de votre déclaration, communiquez avec le procureur de la Couronne ou
avec un intervenant des services d’aide aux victimes. Votre section locale de
MADD Canada peut également vous aider à préparer votre déclaration
et vous offrir des exemples de déclaration pour vous guider.
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SECTION II : LA LOI FÉDÉRALE SUR
LACONDUITEAVEC FACULTÉS

AFFAIBLIES

Compétence fédérale et provinciale
Au Canada, le Parlement détient un pouvoir constitutionnel en matière

de droit pénal et de procédures pénales. Le Code criminel est un texte
législatif fédéral qui définit les délits de conduite avec facultés affaiblies,
les méthodes d’application de la loi ainsi que les peines. Le gouvernement
fédéral détient également le pouvoir constitutionnel de créer de nouvelles
infractions de conduite avec facultés affaiblies.

Bien que les infractions de conduite avec facultés affaiblies soient
créées au palier fédéral, l’application de la loi fédérale relève de la
compétence des provinces et des territoires. Par conséquent, les provinces
et les territoires jouent un rôle essentiel dans l’appréhension, la poursuite
et la punition des contrevenants. Les provinces et les territoires ont
également une autorité constitutionnelle sur les autoroutes et sur la
délivrance de permis de conduire dans leurs administrations respectives.
La majorité des administrations ont utilisé ces pouvoirs pour adopter des
dispositions concernant l’imposition de longues suspensions de permis aux
conducteurs coupables de conduite avec facultés affaiblies. Dans plusieurs
cas, les administrations ont également adopté des dispositions concernant
la mise en fourrière des véhicules, les antidémarreurs avec éthylomètre, et
les programmes correctifs. Finalement, les dossiers d’assurance
automobile et de responsabilité civile relèvent aussi de la compétence des
provinces et des territoires.

La portée des infractions fédérales
Plusieurs personnes supposent à tort qu’elles peuvent uniquement être

accusées d’une infraction de conduite avec facultés affaiblies lorsqu’elles
opèrent un véhicule sur un chemin public. Bien que ce soit le cas dans la
majorité des instances, le Code criminel donne une définition très large
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aux infractions de conduite avec facultés affaiblies. D’abord, ces
infractions ne visent pas uniquement les conducteurs, elles visent
également toute personne ayant la « garde » ou le « contrôle » d’un
véhicule à moteur. Selon la définition des tribunaux, la notion de « garde
ou contrôle » regroupe essentiellement tout geste qui pourrait mouvoir le
véhicule, même si ce n’est que par accident. Une personne peut être
réputée avoir la garde ou le contrôle d’un véhicule lorsqu’elle l’utilise
comme un endroit pour dormir ou lorsqu’elle réchauffe le moteur. De
surcroît, selon le Code criminel, toute personne assise à la place du
conducteur est réputée avoir la garde ou le contrôle du véhicule à moins
qu’elle puisse prouver qu’elle n’occupait pas cette place dans le but de
mouvoir le véhicule.

Deuxièmement, le terme « véhicule à moteur » désigne tout véhicule, à
l’exception du matériel ferroviaire et des tramways, mû ou propulsé par
tout moyen autre que la force musculaire. Cette définition très large
regroupe les automobiles, les camions, les motocyclettes, les vélomoteurs,
les motoneiges, les tracteurs agricoles, les véhicules tout-terrain, les
voiturettes de golf et même les tondeuses automotrices. Troisièmement, il
n’existe aucune limite géographique relative aux lieux d’une infraction.
Ainsi, une personne pourrait être reconnue coupable d’une infraction de
conduite avec facultés affaiblies lorsqu’elle est arrêtée dans sa propre
entrée ou dans un terrain de stationnement privé.

Amasser des preuves d’une infraction de conduite avec
facultés affaiblies

Avant d’arrêter quelqu’un pour un délit de conduite avec facultés
affaiblies, la police doit avoir de solides fondements probatoires à l’appui
d’une accusation. Jusqu’à tout récemment, les efforts des agents de police
relatifs à la collecte de preuves étaient limités par les dispositions du Code
criminel concernant les analyses d’haleine et de sang. En juillet 2008, les
agents de police ont obtenu le droit d’exiger que les conducteurs
soupçonnés de conduite avec facultés affaiblies répondant à des critères
très précis se soumettent à des tests de « coordination physique » et de
« reconnaissance des drogues ».
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(i) Analyse d’haleine
Bien que les analyses d’urine, de salive ou de sang puissent servir à

établir le taux d’alcoolémie d’un individu, dans la vaste majorité des cas,
ces constatations sont obtenues au moyen d’une analyse d’haleine. Le
Code criminel autorise les policiers à utiliser deux types d’appareils pour
les analyses d’haleine : les « appareils de détection approuvés » et les
« alcootests approuvés ».

L’appareil de détection approuvé, parfois nommé alcootest routier, est
un petit appareil portatif généralement retrouvé dans les voitures de
patrouille. Avant d’avoir le droit d’exiger un échantillon d’haleine pour
analyse avec un appareil de détection approuvé, l’agent de police doit
avoir des motifs raisonnables de soupçonner la présence d’alcool dans
l’organisme du conducteur. Pour les policiers, il n’est généralement pas
difficile de s’acquitter de cette exigence. Un soupçon raisonnable peut se
fonder sur la manière de conduire, l’odeur d’alcool émanant de l’haleine



17

du conducteur ou son aveu qu’il vient de quitter un bar. Les policiers ne
sont pas tenus de croire que le conducteur est ivre, que ses facultés sont
affaiblies ou qu’il commet une infraction. De surcroît, la jurisprudence
canadienne a reconnu que le droit de consulter un avocat ne s’applique pas
aux suspects tenus de se soumettre à un test pratiqué avec un appareil de
détection approuvé.

Dans le cadre d’un procès pénal, les résultats d’une analyse d’haleine
obtenus avec un appareil de détection approuvé ne sont pas recevables à
titre de preuve de l’alcoolémie du conducteur. En revanche, ces résultats
peuvent établir le motif prescrit dont a besoin un policier pour exiger une
constatation par analyse d’haleine (alcootest approuvé). Étant donné que
les appareils de détection approuvés sont typiquement configurés pour
afficher un « échec » lorsque l’alcoolémie du conducteur est d’au moins
0,10 %, cet échec établit le fondement prescrit permettant aux policiers de
croire raisonnablement que le conducteur commet l’infraction fédérale de
conduite avec une alcoolémie supérieure à 0,08 %.

Les alcootests approuvés sont des appareils plus sophistiqués et plus
grands qu’on retrouve typiquement au poste de police ou dans des
fourgonnettes spécialement équipées. Les tests doivent être réalisés par un
technicien qualifié conformément aux procédures détaillées prescrites par
le Code criminel. Les policiers sont uniquement autorisés à exiger un
échantillon d’haleine pour analyse avec un alcootest approuvé lorsqu’ils
ont des motifs raisonnables de croire que le suspect a commis une
infraction de conduite avec facultés affaiblies dans les trois heures
précédentes. De manière générale, la définition de « motifs raisonnables »
regroupe tout facteur pouvant convaincre une personne honnête et
objective que le suspect est bel et bien coupable. Ainsi, les motifs
justifiant une analyse d’haleine réalisée avec un alcootest approuvé sont
sensiblement plus restreints que les motifs justifiant une analyse réalisée
avec un appareil de détection approuvé. Il peut ainsi être difficile pour un
policier de prouver qu’il disposait des motifs prescrits pour exiger une
analyse avec un alcootest approuvé à moins que le conducteur ait échoué
l’analyse pratiquée avec un appareil de détection approuvé ou que ses
facultés étaient visiblement affaiblies.
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Pourvu que les procédures prescrites par le Code criminel soient
respectées, les résultats de l’alcootest approuvé sont recevables en preuve
pour démontrer que l’alcoolémie du conducteur était supérieure à 0,08 %.
L’alcootest approuvé est souvent nommé « éthylomètre de constat » ;
nomenclature qui reflète essentiellement la fonction de l’appareil.
Lorsqu’un policier exige une constatation par analyse d’haleine, il est tenu
d’aviser le suspect de son droit de consulter un avocat et de lui donner une
occasion raisonnable d’exercer ce droit. Toute atteinte à ce droit entraîne
presque inévitablement l’exclusion des preuves obtenues ultérieurement,
ce qui, à son tour, entraîne le retrait des accusations ou l’acquittement du
suspect.

En 1999, le délai prescrit pour une demande de constatation par analyse
d’haleine est passé de deux à trois heures. En revanche, aucune
modification homologue n’a été apportée aux règles de preuve régissant
les résultats de ces analyses. Malgré tous leurs efforts, les policiers ne sont
pas toujours en mesure de réaliser une constatation par analyse d’haleine
dans cette limite de deux heures. Dans ces situations, les résultats de
l’analyse de l’alcoolémie ne sont pas recevables en preuve à moins que le
procureur de la Couronne soit disposé à convoquer un toxicologue pour
calculer le taux d’alcoolémie du conducteur au moment de l’infraction.
Hormis les cas dans lesquels il est question de décès ou de graves lésions
corporelles, les procureurs de la Couronne retirent généralement les
accusations plutôt que de consacrer davantage de temps et de ressources
pour faire appel à un toxicologue dont le témoignage risque de donner lieu



19

à des contestations judiciaires supplémentaires. Ainsi, malgré les
amendements adoptés en 1999, plusieurs conducteurs aux facultés
affaiblies échappent à la responsabilité criminelle parce que les
constatations par analyse d’haleine ne peuvent être réalisées dans les
délais prescrits.

(ii) Analyses sanguines
Le Code criminel autorise les policiers à exiger le prélèvement d’un

échantillon de sang des conducteurs soupçonnés de conduite avec facultés
affaiblies, mais ce droit ne peut être exercé que dans des circonstances
bien précises. D’abord, les policiers doivent avoir des motifs raisonnables
pour exiger une constatation par analyse d’haleine. Ensuite, ils doivent
avoir des motifs raisonnables de croire que le conducteur est incapable de
fournir un échantillon d’haleine ou que l’obtention d’un échantillon est
« impraticable » en raison de l’état physique du conducteur.
Troisièmement, tout comme le prélèvement d’un échantillon d’haleine, le
prélèvement d’un échantillon de sang fait l’objet de contraintes de temps
rigoureuses et ces délais peuvent s’écouler avant que la police n’ait le
temps de prendre les dispositions nécessaires.

Le Code criminel confère également aux policiers le droit de demander
un « mandat judiciaire spécial » visant l’obtention d’un prélèvement
sanguin de toute personne soupçonnée de conduite avec facultés affaiblies
n’étant pas capable d’obtempérer à une demande d’échantillon. Cependant,
ce genre de mandat n’est délivré que dans des circonstances très
particulières. Les policiers doivent avoir des motifs raisonnables de croire
que le suspect a commis une infraction de conduite avec facultés affaiblies
dans les quatre heures précédentes et qu’il était impliqué dans une
collision causant des lésions corporelles ou la mort. Ils doivent également
avoir des motifs raisonnables et probables de croire qu’un professionnel de
la santé « serait de l’avis » que le suspect n’est pas en mesure de consentir
au prélèvement et que le prélèvement d’un échantillon de sang ne présente
aucun danger pour sa vie ou sa santé.
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Le Parlement a adopté ces dispositions sur les analyses sanguines en
1985 parce qu’il n’était pas possible d’exiger une analyse des conducteurs
aux facultés affaiblies transportés à l’hôpital à la suite d’une collision. Par
conséquent, ces conducteurs évitaient typiquement toute responsabilité
criminelle. Néanmoins, compte tenu des délais prescrits par la loi et de
l’interprétation qu’en font les tribunaux, les dispositions du Code criminel
relatives aux analyses sanguines se sont avérées irréalisables et ne sont
que rarement utilisées. Ainsi, les conducteurs aux facultés affaiblies qui
doivent être transportés à l’hôpital ou qui insistent pour l’être se
soustraient essentiellement de toute poursuite criminelle, ce qui est
manifestement contraire à l’intention du Parlement.

(iii) Épreuve de coordination physique en bordure de route
Bien que les policiers avaient le droit de demander qu’un conducteur

soupçonné de conduite avec facultés affaiblies se soumette à une épreuve
de coordination physique, le Code criminel ne contraignait pas les
suspects à obtempérer à la demande. En vertu des modifications apportées
au Code criminel en juillet 2008, les policiers ont le droit d’exiger qu’un
conducteur se soumette à une épreuve de coordination physique s’ils ont
des raisons de soupçonner la présence d’alcool ou de drogues dans son
organisme. Par ailleurs, ils sont expressément autorisés à enregistrer ces
tests sur vidéocassette. Comme c’est le cas pour les appareils de détection
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approuvé, les épreuves de coordination physique ne peuvent servir que
pour établir s’il existe des motifs justifiant une constatation par analyse
d’haleine ou de sang ou un test de dépistage de drogues à des fins de
preuve. Par conséquent, les épreuves de coordination physique se veulent
principalement un outil permettant d’établir s’il y a lieu d’exiger d’autres
tests.

Les épreuves de coordination physique se fondent sur les « tests de
sobriété normalisés » (TSN) administrés sur le terrain. Des recherches
exhaustives sur les TSN, dont l’usage est répandu à travers les États-Unis
et d’autres pays, ont démontré l’efficacité de ces tests pour évaluer
l’affaiblissement des facultés. Les TSN regroupent trois tests : marcher et
tourner, tenue sur une jambe, et nystagmus du regard horizontal. Dans la
partie « marcher et tourner » du test, le suspect doit marcher en ligne droite
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en plaçant le talon juste devant la pointe du pied, se retourner, et revenir
de la même façon, tout en écoutant les consignes du policier.
Dans la partie « tenue sur une jambe », le suspect doit se tenir sur une jambe
pendant qu’il compte. Ces deux tests évaluent l’équilibre, la coordination, et
la capacité du suspect à suivre des consignes très simples. Le test du
nystagmus du regard horizontal évalue les mouvements brusques et
involontaires de l’œil pendant que le suspect suit une lumière. Plus le taux
d’alcoolémie est élevé, plus ces mouvements sont prononcés. L’échec au
TSN constitue les motifs raisonnables dont ont besoin les policiers pour
croire que les facultés du suspect sont affaiblies et exiger d’autres tests.

(iv) Évaluation par un expert en reconnaissance de drogues (ERD)
Bien que la conduite avec les facultés affaiblies par les drogues

constitue une infraction au Canada depuis 1925, il n’existait
essentiellement aucun moyen de faire respecter cette interdiction. Les
modifications adoptées en juillet 2008 conféraient enfin aux policiers le
droit d’amasser des preuves de conduite avec les facultés affaiblies par les
drogues. Lorsque les policiers ont des motifs raisonnables de croire qu’une
personne conduit avec les facultés affaiblies par les drogues, ils peuvent
sommer cette personne de les accompagner au poste de police pour une
évaluation par un ERD. En vertu de ces amendements, des agents
spécialement formés et agréés sont autorisés à évaluer le suspect afin de
déterminer si ses facultés sont affaiblies par une drogue et, le cas échéant,
la famille de drogues en cause. Les évaluations réalisées par les ERD
permettent d’identifier sept familles de drogues : les dépresseurs, comme
l’alcool et les barbituriques ; les substances inhalées, comme l’essence ;
les phencyclidines, comme le PCP et la poussière d’ange ; le cannabis,
comme la marijuana, le haschisch, et l’huile de haschisch ; les stimulants,
comme la cocaïne et les amphétamines ; les hallucinogènes, comme le
LSD et la MDMA ; et les narcotiques, comme la morphine, la codéine et
l’héroïne.
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Créées et largement utilisées aux États-Unis, les évaluations par les
ERD se font en deux volets. Le premier vise à déterminer si les facultés du
conducteur sont affaiblies par une drogue et, le cas échéant, la famille de
drogues en cause. Le deuxième volet vise à confirmer si la famille de
drogues identifiée est présente dans l’échantillon de fluide corporel
prélevé du suspect. Dans les faits, le premier volet comporte 11 étapes,
dont un alcootest, si ce n’a pas déjà été fait, pour écarter la possibilité de
l’alcool. Les autres étapes comprennent notamment : entretien avec l’agent
qui a procédé à l’arrestation et le suspect, examen des yeux, examen des
signes vitaux (température, pouls, tension artérielle), vérification du tonus
musculaire, et examen des zones habituelles d’injection. Le suspect est
également soumis à une série de tests de division de l’attention
(semblables à ceux du TSN) pour confirmer l’atteinte à sa capacité de
conduire. Un rapport est préparé à la fin du premier volet. Si l’agent en
arrive à la conclusion que les facultés du suspect ne sont pas affaiblies, ce
dernier est libéré. En revanche, s’il conclut que ses facultés sont affaiblies,
il doit identifier la famille de drogues en cause. C’est à partir de ce
moment que l’agent est autorisé à exiger un échantillon du suspect.

Le deuxième volet consiste à prélever un échantillon de sang, d’urine,
ou de salive afin de confirmer la présence de la famille de drogue
identifiée. Le résultat ne constitue pas une preuve de l’affaiblissement des
facultés. Si aucune drogue n’est présente, les accusations contre le suspect
seront retirées. Même si le test indique la présence d’une drogue pouvant
affaiblir les facultés, il se peut que les accusations soient retirées si cette
drogue ne fait pas partie de la famille de drogues identifiées par l’agent.
Ainsi, la cause passe devant le tribunal uniquement lorsque l’échantillon
confirme la conclusion de l’agent quant à la famille de drogues.

Bien que les policiers disposent enfin de moyens d’appliquer la loi du
Canada contre la conduite avec les facultés affaiblies par les drogues, les
évaluations par les ERD sont complexes, techniques, et longues. Par
ailleurs, étant donné que les juges du Canada ne sont toujours pas très
familiers avec les processus des ERD et que les accusations de conduite
avec facultés affaiblies font généralement l’objet d’une défense rigoureuse,
il faudra certainement quelque temps avant que ces preuves soient
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entièrement reconnues par les tribunaux. Il ne faut pas oublier non plus
que les évaluations par les ERD feront inévitablement l’objet de
contestations fondées sur la Charte canadienne des droits et libertés. Par
conséquent, ces évaluations seront, en toute probabilité, uniquement
utilisée lorsqu’il est manifestement évident que le suspect conduit sous
l’emprise d’une drogue.

Les infractions de conduite avec facultés affaiblies
relevant de la loi fédérale

Un incident de conduite avec facultés affaiblies peut regrouper un
nombre d’infractions criminelles relevant de la loi fédérale dont
notamment : conduite dangereuse, délit de fuite du lieu d’une collision
pour éviter la responsabilité civile ou criminelle, et négligence criminelle
causant la mort. Sept infractions spécifiques se rapportent à la conduite
avec facultés affaiblies :

• Conduite ou garde ou contrôle d’un véhicule à moteur lorsque les
facultés sont affaiblies par l’effet de l’alcool ou d’une drogue ;

• Conduite ou garde ou contrôle d’un véhicule à moteur lorsque le taux
d’alcoolémie dépasse 0,08 % ;

• Conduite avec facultés affaiblies causant la mort ou des lésions
corporelles ;

• Conduite avec un taux d’alcoolémie supérieur à 0,08 % causant la
mort ou des lésions corporelles ;

• Refus, sans motif raisonnable, de fournir un échantillon ou de se
soumettre à un TSN ou une évaluation par un ERD ;

• Refus, sans motif raisonnable, de fournir un échantillon ou de se
soumettre à un TSN ou une évaluation par un ERD dans le cas d’une
collision causant des lésions corporelles ou la mort ;

• Conduite sous le coup d’une interdiction fédérale ou d’une suspension
provinciale par suite à une infraction de conduite avec facultés
affaiblies relevant de la loi fédérale.
La conduite avec facultés affaiblies causant des lésions corporelles ou

la mort, la conduite avec un taux d’alcoolémie supérieur à 0,08 % causant
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des lésions corporelles ou la mort, et le refus de fournir un échantillon ou
de se soumettre à un TSN ou une évaluation par un ERD dans le cas d’une
collision causant des lésions corporelles ou la mort sont des actes
criminels. Par conséquent, ces infractions sont assujetties à une procédure
criminelle plus complexe. Par exemple, l’accusé a droit à une enquête
préliminaire et il a le choix d’être jugé en cour supérieure devant un juge
siégeant seul ou devant un juge et un jury. Les actes criminels sont
généralement les crimes les plus graves qui entraînent les peines les plus
sévères. Les autres infractions de conduite avec facultés affaiblies sont des
infractions « hybrides » ou « mixtes », ce qui signifie que le procureur de
la Couronne peut procéder par voie de déclaration de culpabilité par
procédure sommaire ou par voie de mise en accusation. Lorsque ces
infractions sont traitées par voie de déclaration de culpabilité par procédure
sommaire, tel qu’est le cas dans la majorité des instances, les peines
maximales sont moindres que les peines maximales prévues pour les
infractions traitées par voie de mise en accusation.
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(i) Conduite avec facultés affaiblies
La conduite, la garde, ou le contrôle d’un véhicule à moteur lorsque la

capacité de conduire est affaiblie par l’effet de l’alcool, de la drogue ou
d’un mélange d’alcool et de drogues constitue une infraction. L’essentiel
de cette infraction est l’affaiblissement de la capacité de conduire et non la
conduite négligente ou dangereuse. Parallèlement, la quantité d’alcool ou
de drogues consommée n’a aucune pertinence. Par conséquent, une
personne peut être reconnue coupable de conduite avec facultés affaiblies
même lorsque son taux d’alcoolémie est inférieur à 0,08 %.

Les policiers misent sur un nombre de facteurs pour déterminer si la
capacité de conduire du suspect est affaiblie. En voici quelques exemples :
manière de conduire ; odeur d’alcool dans l’haleine du conducteur ;
empâtement de la parole ; manque de coordination en descendant de la
voiture ; difficulté à marcher ; réponses inappropriées aux questions. Les
tribunaux canadiens accordent un sens très large au terme « facultés
affaiblies » relativement à la question de contrôle du véhicule. Néanmoins,
plusieurs juges appliquent un critère sensiblement plus restrictif selon
lequel l’affaiblissement des facultés équivaut à une intoxication aiguë et
évidente.

(ii) Conduite avec un taux d’alcoolémie supérieur à 0,08 %
La conduite, la garde, ou le contrôle d’un véhicule à moteur avec une

alcoolémie supérieure à 0,08 % constitue une infraction. Le fait que
l’individu semble être sobre, que ses facultés ne soient pas affaiblies ou
qu’il conduise prudemment n’a aucune importance. La seule question qui
compte aux fins de cette infraction est la suivante : est-ce que le suspect
conduisait avec un taux d’alcoolémie supérieur à 0,08 % ? La quantité
d’alcool devant être consommée pour faire monter le taux d’alcoolémie à
plus de 0,08 % varie d’une personne à l’autre en fonction du poids, de la
vitesse de consommation, de l’heure du dernier repas et du taux de
métabolisation d’alcool. Bien que la conduite avec un taux d’alcoolémie
supérieur à 0,08 % constitue une infraction, la majorité des policiers ne
portent des accusations que lorsque la constatation par analyse d’haleine
révèle un taux d’alcoolémie de 0,10 % ou plus. Compte tenu de certaines
défenses reconnues et de la marge d’erreur accordée par les tribunaux, les



27

policiers reconnaissent que la majorité des juges ne condamneront pas un
accusé dont le taux d’alcoolémie était inférieur à 0,10 %.

(iii) Conduite avec facultés affaiblies causant des lésions corporelles
ou la mort
Ces deux infractions ont été promulguées en 1985 pour faire en sorte

qu’il soit possible de porter des accusations plus graves que la simple
conduite avec facultés affaiblies contre les conducteurs aux facultés
affaiblies en cause dans de graves collisions. Ces amendements
permettaient aux policiers d’accuser les conducteurs aux facultés affaiblies
ayant causé la mort ou des lésions corporelles d’actes criminels ; conduite
avec facultés affaiblies causant la mort ou conduite avec facultés affaiblies
causant des lésions corporelles, soit deux infractions passibles de longues
peines maximales. L’établissement de l’affaiblissement des facultés du
conducteur et du décès ou de la lésion corporelle est un processus
relativement simple. En revanche, il est manifestement plus difficile de
prouver, hors de tout doute raisonnable, que le décès ou la lésion
corporelle est attribuable à l’affaiblissement des facultés du conducteur et
non à un autre facteur. Selon le critère reconnu, le procureur de la
Couronne n’a qu’à prouver que l’affaiblissement des facultés du
conducteur constituait une « cause non négligeable » du décès ou de la
blessure. Cependant, les tribunaux imposent souvent un critère plus
rigoureux.

Les statistiques disponibles à ce sujet indiquent qu’une très petite
portion des conducteurs aux facultés affaiblies qui tuent ou blessent autrui
doit répondre à ces accusations plus graves. De surcroît, très peu de
personnes accusées de ces délits sont reconnues coupables. Les faibles
taux d’accusation et de condamnation sont largement imputables aux
restrictions imposées par les dispositions du Code criminel relatives aux
analyses sanguines. Ce sont ces problèmes qui ont motivé le Parlement à
promulguer deux nouveaux délits de conduite avec facultés affaiblies en
2008 : conduite avec un taux d’alcoolémie supérieur à 0,08 % causant des
lésions corporelles ou la mort ; et refus de fournir un échantillon ou de se
soumettre à un TSN ou une évaluation par un ERD dans le cas d’une
collision causant des lésions corporelles ou la mort.
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(iv) Conduite avec un taux d’alcoolémie supérieur à 0,08 % causant la
mort ou des lésions corporelles
La Couronne doit prouver hors de tout doute raisonnable que le taux

d’alcoolémie de l’accusé dépassait 0,08 % et que ce dernier a causé une
collision entraînant la mort ou des lésions corporelles. Puisque quiconque
cause une collision entraînant la mort ou des lésions corporelles lorsque
son alcoolémie dépasse 0,08 % commet déjà une infraction, il n’est pas
nécessaire de prouver que l’affaiblissement des facultés de l’accusé ou que
son taux d’alcoolémie illégal était la cause de la collision. Un conducteur
ne peut échapper à la responsabilité en prétendant qu’un facteur autre que
l’alcool (moment d’inattention, conditions routières, etc.) était en cause.
En éliminant le fardeau d’établir un lien de cause entre l’alcoolémie de
l’accusé et la collision, ces infractions facilitent l’obtention de
condamnations. Cependant, la législation n’élimine pas les obstacles qui
empêchent les policiers d’obtenir des échantillons d’haleine ou de sang
des conducteurs aux facultés affaiblies transportés à l’hôpital à la suite
d’une collision.
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(v) Refus de fournir un échantillon ou de se soumettre à un TSN ou
une évaluation par un ERD
Le refus ou le défaut, sans « motif raisonnable », d’obtempérer à la

demande d’un policier pour un échantillon d’haleine, de sang, d’urine, ou
de salive constitue une infraction criminelle. Avant juillet 2008, cette
infraction se limitait au refus de fournir un échantillon d’haleine ou de
sang. Le refus de fournir un échantillon d’urine ou de sang a été ajouté
lors de l’adoption de pouvoirs policiers supplémentaires relatifs aux
enquêtes sur la conduite avec les facultés affaiblies par les drogues. Par
ailleurs, le refus, sans motif raisonnable, de se soumettre à un TSN ou une
évaluation par un ERD constitue une infraction de la loi fédérale depuis
les modifications de juillet 2008. Pourvu que le policier dispose des motifs
prescrits pour exiger un échantillon ou un test, le fait que le suspect
conduise prudemment ou que ses facultés ne soient pas affaiblies n’a
aucune importance. L’essentiel de cette infraction est le refus ou le défaut
d’obtempérer à la demande. De surcroît, une personne peut être reconnue
coupable même lorsque le policier ne l’avertit pas que son refus pourrait
entraîner une accusation au criminel. Les tribunaux ont limité la notion de
« motif raisonnable » aux situations dans lesquelles l’accusé est incapable
de comprendre la demande ou physiquement incapable d’y obtempérer,
ainsi qu’aux situations dans lesquelles le policier ne disposait pas des
motifs prescrits pour faire une telle demande.

(vi)Refus de fournir un échantillon ou de se soumettre à un TSN ou une
évaluation par un ERD dans le cas d’une collision causant des
lésions corporelles ou la mort
Auparavant, la majorité des conducteurs aux facultés affaiblies qui

causaient des lésions corporelles ou la mort et qui refusaient de fournir un
échantillon pouvaient uniquement être accusés d’avoir refusé de fournir un
échantillon. Ce refus de fournir un échantillon signifiait que les policiers
ne pouvaient pas obtenir la preuve du taux d’alcoolémie nécessaire pour
justifier une accusation plus grave de conduite avec facultés affaiblies
causant des lésions corporelles ou la mort. Cette tactique permettait



30

essentiellement à ces conducteurs aux facultés affaiblies d’éviter les
longues peines d’incarcération associées à ces délits.

En vertu des modifications adoptées en juillet 2008, un conducteur qui
omet de fournir un échantillon ou de se soumettre à un TSN ou une
évaluation par un ERD lorsqu’il sait ou devrait savoir qu’il a provoqué une
collision ayant causé la mort ou des lésions corporelles commet une
infraction. Les peines maximales prévues pour ces infractions sont les
mêmes que pour la conduite avec facultés affaiblies causant la mort ou des
lésions corporelles. Ainsi, ces modifications sont venues éliminer les
avantages liés au refus de coopérer. Ces nouvelles infractions inciteront
les conducteurs aux facultés affaiblies à fournir les échantillons demandés
et à se soumettre aux TSN et aux évaluations par des ERD. Toutefois, la
loi n’élargit pas la définition des situations dans lesquelles les policiers
sont autorisés à exiger un échantillon d’un conducteur soupçonné de
conduite en état d’ébriété. Parallèlement, les nouvelles dispositions
relatives aux TSN et aux évaluations par des ERD ne seront que d’une
faible utilité lorsque les conducteurs aux facultés affaiblies sont
hospitalisés à la suite d’une collision. Il ne faut pas oublier non plus que
ces infractions feront inévitablement l’objet de plusieurs contestations
fondées sur la Charte canadienne des droits et libertés.

(vii) Conduite sous le coup d’une interdiction ou d’une suspension
La vaste majorité des contrevenants reconnus coupables de conduite

avec facultés affaiblies sont passibles d’une interdiction de conduite
fédérale ainsi que d’une longue suspension provinciale. Néanmoins,
malgré ces sanctions, la majorité des contrevenants continuent de conduire,
même si ce n’est qu’occasionnellement. Le Parlement a essayé de remédier
au problème en créant une nouvelle infraction criminelle en 1985 : conduite
sous le coup d’une interdiction fédérale ou d’une suspension provinciale
par suite à une infraction de conduite avec facultés affaiblies relevant de la
loi fédérale.

Défenses
Le Code criminel prévoyait des présomptions législatives essentielles

à la poursuite des infractions de conduite avec un taux d’alcoolémie
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supérieur à 0,08 %. Par exemple, en l’absence de « preuve contraire », il
était présumé que les résultats des constatations par analyse d’haleine et de
sang constituaient la preuve du taux d’alcoolémie du conducteur lorsqu’il
conduisait. Avant l’adoption des modifications de juillet 2008, les avocats
invoquaient régulièrement la défense « Carter » (aussi nommée « deux
verres ») ou la défense « dernier verre » pour réfuter ces présomptions et
assurer l’acquittement de l’accusé.

(i) La défense « Carter »
La défense Carter se fondait typiquement sur le témoignage de l’accusé

selon lequel il n’aurait consommé qu’une petite quantité d’alcool (deux
consommations) avant de conduire son véhicule. L’avocat de la défense
convoquait alors un toxicologue qui confirmait que le taux d’alcoolémie de
l’accusé aurait été inférieur au seuil de 0,08 % s’il avait réellement
consommé une si petite quantité d’alcool. Il est à noter que le témoignage
du toxicologue se fondait entièrement sur la consommation auto-déclarée
de l’accusé et ne contribuait aucunement à la crédibilité du témoignage de
l’accusé relatif à sa consommation. Si la cour acceptait ces témoignages,
ils étaient généralement réputés être des « preuves contraires »
suffisamment solides pour réfuter la présomption voulant que les résultats
d’analyse constituent une quantification précise du taux d’alcoolémie du
conducteur. Dans ces cas, les preuves liées aux analyses d’haleine ou de
sang étaient écartées – même lorsque les tests étaient correctement
administrés, lorsqu’ils appuyaient les résultats de l’appareil de détection
approuvé, et lorsqu’ils étaient appuyés par le témoignage du policier selon
lequel l’accusé était visiblement intoxiqué.

(ii) La défense « Dernier verre »
La défense «Dernier verre » se fondait typiquement sur le témoignage

de l’accusé qui affirmait avoir rapidement calé une forte quantité d’alcool
juste avant de prendre le volant. Se fondant sur des preuves toxicologiques,
l’avocat de la défense prétendait alors qu’au moment de l’arrestation,
l’organisme de l’accusé n’avait absorbé qu’une très faible quantité
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d’alcool. Ainsi, l’accusé alléguait que son taux d’alcoolémie était en
dessous de la limite légale lorsqu’il conduisait et qu’elle avait grimpé au-
dessus de la limite permise entre le moment de l’arrestation et celui du test.
La défense « Dernier verre » ne réfutait pas la précision des résultats de
l’alcotest au moment du test ; elle remettait plutôt en question la validité du
test pour établir l’alcoolémie du conducteur au moment où il conduisait.
Encore une fois, lorsque cette défense était admise, les preuves liées aux
analyses d’haleine ou de sang étaient écartées et l’accusé était acquitté.

(iii) Restriction des défenses
Ces défenses entraînaient le rejet des preuves scientifiques de

l’alcoolémie de l’accusé, et ce, généralement sur la foi des déclarations
non corroborées de l’accusé relativement à sa consommation. Aucun autre
pays n’accepte ce genre de témoignage dans les instances traitant de
conduite avec facultés affaiblies. Dans les faits, les tribunaux canadiens ne
rejettent pas les preuves scientifiques d’autres infractions (ex. certificat
d’analyse de drogues) uniquement sur la foi du désaveu de l’accusé.
Certains avocats défendeurs du Canada se vantent même de leur capacité
d’obtenir un acquittement dans les cas de conduite avec facultés affaiblies.
Dans un article de journal intitulé « How Big Bucks Can Beat .08% », un
avocat saskatchewannais se vante de ne jamais perdre plus d’un cas de
conduite avec facultés affaiblies sur 50 par année. D’autres avocats
publient d’éloquents témoignages de clients reconnaissants qui ont réussi à
se soustraire de toute responsabilité criminelle pour vices de procédure.

Ces défenses ont d’ailleurs soulevé la préoccupation du public, des
services de police, et du gouvernement. Les modifications adoptées en
juillet 2008 ont renforcé les présomptions législatives, en plus de
restreindre de façon considérable la portée de la défense Carter.
Premièrement, en vertu des modifications, les constatations par analyse
d’haleine font foi de « façon concluante » de l’alcoolémie de l’accusé, à
moins qu’il puisse offrir une preuve « tendant à démontrer » que le
mauvais fonctionnement ou l’utilisation incorrecte de l’alcootest a donné
lieu à un résultat démontrant un taux d’alcoolémie supérieur à 0.08 % et
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que, dans les faits, son taux d’alcoolémie au moment où l’infraction aurait
été commise ne dépassait pas 0,08 %. Deuxièmement, les modifications
précisent que les preuves de la consommation de l’accusé et de ses taux
d’absorption et d’élimination, ainsi que tout autre calcul connexe ne
constituent pas la preuve du mauvais fonctionnement ou de l’utilisation
incorrecte de l’alcootest. Des dispositions semblables régissent les
constatations par analyse de sang.

En revanche, ces modifications ont eu une incidence moins
significative sur la défense « dernier verre ». Toutefois, avant de pouvoir
invoquer cette défense, l’accusé doit être en mesure de présenter des
preuves « tendant à démontrer » que sa consommation d’alcool était
compatible avec a) un taux d’alcoolémie inférieur à la limite légale au
moment où l’infraction aurait été commise et b) le taux d’alcoolémie
établie par l’analyse d’haleine ou de sang.

Peines pour les infractions de conduite avec facultés
affaiblies

Comme l’illustrent les tableaux suivants, les infractions de conduite
avec facultés affaiblies peuvent entraîner des peines assez sévères,
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notamment dans les cas de récidive. De surcroît, le juge peut ajouter une
ordonnance de probation ou une ordonnance restitutoire à la peine. Les
conditions d’une ordonnance de probation peuvent comprendre
l’abstention de l’alcool, le service communautaire, la soumission à une
évaluation en matière de toxicomanie ou d’alcoolisme, la participation à
un programme de traitement, ainsi que toute « condition raisonnable que la
cour estime souhaitable ». Une ordonnance restitutoire contraint le
contrevenant à dédommager la victime, mais ces ordonnances sont
rarement imposées dans les cas de conduite avec facultés affaiblies.

Le Tableau 1 présente un aperçu des « simples » infractions de conduite
avec facultés affaiblies et de refus. Les modifications apportées en 2008
ont augmenté la durée des peines minimales et maximales.
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Le Tableau II présente un aperçu des peines pour les infractions
suivantes : conduite avec facultés affaiblies causant la mort ou des lésions
corporelles, et refus dans le cas d’une collision causant la mort ou des
lésions corporelles. Puisqu’aucune peine minimale obligatoire n’est
prévue pour ces infractions, les juges disposent d’un vaste pouvoir
discrétionnaire quant à l’imposition de la peine et ne sont assujettis qu’aux
lignes directrices de la cour d’appel provinciale ou territoriale.

Le fait qu’un juge estime qu’il soit approprié d’imposer une peine
d’emprisonnement ne signifie pas nécessairement que l’accusé sera
incarcéré. Avant les modifications adoptées en 2007, les juges pouvaient
imposer une « condamnation avec sursis » dans les cas de conduite avec
facultés affaiblies causant la mort ou des lésions corporelles. Cela plaçait
essentiellement les coupables en détention à domicile et leur permettait de
purger leur peine au sein de la collectivité. Les condamnations avec sursis
pouvaient être imposées pour toute infraction n’étant pas assujettie à une
peine d’incarcération minimale, sujet aux conditions suivantes : il s’agit
d’une peine de moins de deux ans ; la peine est conforme à l’objectif et aux
principes des peines ; et le fait de purger la peine au sein de la collectivité
ne pose aucun danger pour le public. Les personnes reconnues coupables
de conduite avec facultés affaiblies causant la mort ou des lésions
corporelles écopaient souvent d’une condamnation avec sursis.

Le recours abusif et inconsistant aux peines avec sursis dans les cas
de crimes graves devenait de plus en plus préoccupant pour le public et le
gouvernement. Les dispositions du Code criminel concernant les
condamnations avec sursis ont été remplacées en 2007. Notamment, les
nouvelles dispositions éliminaient la possibilité d’une condamnation avec
sursis pour certaines catégories d’infraction. Par conséquent, les
condamnations avec sursis ne sont plus permises dans les cas de conduite
avec facultés affaiblies causant la mort ou des lésions corporelles.
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Le Tableau III présente un aperçu des peines maximales pour les cas de
conduite sous le coup d’une interdiction fédérale ou d’une suspension
provinciale imposée par suite à une infraction de conduite avec facultés
affaiblies relevant de la loi fédérale. Aucune peine minimale n’est prévue
pour cette infraction. Les modifications apportées en 2008 ont augmenté la
durée des peines d’incarcération maximales pour les cas traités par voie de
déclaration sommaire
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Un contrevenant qui a une ou plusieurs condamnations antérieures pour
conduite avec facultés affaiblies inscrites à son dossier ne sera pas
nécessairement condamné à titre de récidiviste. Premièrement, la
Couronne ne tente pas généralement de présenter une condamnation
antérieure pour conduite avec facultés affaiblies si l’infraction date de cinq
ans ou plus. Deuxièmement, dans le cadre d’une négociation de plaidoyer
ou de peine, la Couronne accepte parfois de ne pas déposer le casier
judiciaire du contrevenant en preuve. Troisièmement, lorsqu’un accusé
plaide coupable lors de sa première comparution, le procureur n’est pas
toujours conscient de ses antécédents. Finalement, le procureur de la
Couronne n’est pas toujours en mesure de prouver la condamnation
antérieure. Plusieurs personnes soupçonnées de conduite avec facultés
affaiblies ne sont pas soumises à la dactyloscopie. Tenter de prouver
l’existence d’une condamnation antérieure pour conduite avec facultés
affaiblies de façon concluante en l’absence d’une confirmation
dactyloscopique peut s’avérer une tâche redoutable.
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Outre les peines prévues par le Code criminel, les contrevenants
reconnus coupables de conduite avec facultés affaiblies peuvent être
passibles d’une gamme de sanctions provinciales et territoriales. Selon
l’administration, le contrevenant peut être passible d’une suspension de
permis de longue durée, il peut être contraint de compléter un programme
de traitement de toxicomanie ou d’alcoolisme et il peut être contraint de
participer à un programme d’antidémarreur avec éthylomètre.
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SECTION III : ÉVOLUTION DES CAS

Avant le procès
Lorsqu’une accusation est portée contre un individu, ce dernier est tenu

de comparaître en cour. L’accusé doit plaider « coupable » ou « non
coupable ». La participation des victimes n’est pas nécessaire à cette étape,
puisque ces audiences tendent à être très brèves et formelles. Lorsque
l’accusé plaide « coupable », l’audience de détermination de la peine est
généralement reportée à une date ultérieure. Les victimes ont le droit de
soumettre une déclaration de la victime avant le prononcé de la peine.

Parfois, une réunion est convoquée par le procureur de la Couronne ou
l’avocat de la défense afin de discuter des chefs d’accusation et de la
possibilité d’un plaidoyer. Ces discussions sont généralement nommées
« négociations de plaidoyer ». Ces négociations peuvent se solder en un
plaidoyer de culpabilité à une accusation moindre ou une recommandation
de réduction de peine. Le procureur de la Couronne pourrait être disposé à
négocier un plaidoyer afin d’éviter les délais, les coûts, et l’incertitude d’un
procès.

Le procureur de la Couronne devrait vous aviser si une négociation de
plaidoyer est envisagée, surtout si vous avez demandé d’être tenu au
courant. Vous devriez faire connaître votre point de vue sur la possibilité
d’une négociation de plaidoyer ; sachez cependant que le procureur de la
Couronne n’a pas l’obligation d’en tenir compte.

Si l’accusé plaide « non coupable », la prochaine étape sera déterminée
selon le type d’accusation – soit une poursuite par procédure sommaire ou
une poursuite par acte d’accusation. Si l’accusé plaide « non coupable » à
une accusation par procédure sommaire, une date est fixée pour le procès.
À quelques exceptions près, la majorité des cas de conduite avec facultés
affaiblies évoluent de cette façon.

Néanmoins, une personne accusée d’un délit pouvant être poursuivi par
acte d’accusation, comme la conduite avec facultés affaiblies causant des
lésions corporelles ou la mort, a généralement droit à une audience
préliminaire. Durant cette audience, le procureur de la Couronne doit
convaincre le juge de la suffisance des preuves pour citer l’accusé au
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procès. Les avocats de la défense profitent souvent de ces audiences pour
soupeser les arguments de la Couronne, même lorsque la suffisance des
preuves est évidente. Lors d’une audience préliminaire, le procureur de la
Couronne présente des éléments de preuve et convoque des témoins de la
même façon qu’il le ferait lors d’un procès. Si, au terme de l’audience
préliminaire, le juge estime que les preuves sont insuffisantes, l’accusation
est retirée et l’accusé est libéré. En revanche, si le juge estime que les
preuves sont suffisantes, comme c’est généralement le cas, une date est
fixée pour le procès.

De manière générale, l’accusé est libéré avant le procès à moins qu’il
soit nécessaire de le détenir pour protéger le public ou assurer sa
comparution. Les tribunaux assortissent généralement ces libérations de
conditions dont, par exemple, les suivantes : interdiction de quitter la
juridiction, obligation de se présenter au poste de police, interdiction de
consommer de l’alcool et de la drogue, et interdiction de communiquer
avec la victime et sa famille. Si l’accusé tente d’entrer en contact avec
vous, vous devriez le signaler au procureur de la Couronne.

Procès
Lors du procès, la Couronne présente son cas en premier. L’avocat de

la défense a le droit de contre-interroger tous les témoins de la Couronne.
Typiquement, la défense présente ses arguments dès que la Couronne
conclut sa présentation. Cependant, la défense peut décider de ne pas
présenter de preuves. Généralement, cela signifie que la défense est de
l’avis que la Couronne n’a pas prouvé les éléments de l’infraction. La
Couronne a le droit de contre-interroger tous les témoins de la défense.
L’accusé n’est pas obligé de témoigner. De surcroît, le refus de témoigner
de l’accusé ne peut pas servir de fondement pour conclure à sa culpabilité.

Lorsque tous les témoignages sont présentés, il incombe au juge ou au
juré d’en arriver à un verdict fondé sur les preuves et les points de droit
pertinents. Il importe de souligner qu’un verdict de « non-culpabilité » ne
signifie pas nécessairement que l’accusé n’a pas commis le délit. Cela
signifie plutôt que la Couronne n’a pas su prouver chaque élément du délit
hors de tout doute raisonnable. Dans le cas d’un verdict de « non-
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culpabilité », l’accusé est libéré. En revanche, dans le cas d’un verdict de
« culpabilité », une date est fixée pour l’audience de détermination de la
peine. Cependant, la peine est parfois prononcée dès la fin du procès.

La détermination de la peine relève du juge, même dans le cas d’un
procès devant jury. La Couronne et la défense peuvent présenter des
observations sur la peine. Généralement, la Couronne présente ses
observations en premier. Dans la plupart des cas, lorsque l’audience de
détermination de la peine est tenue séparément du procès, la Couronne
présente les circonstances générales du délit et, le cas échéant, les
antécédents judiciaires du contrevenant. Outre les soumissions de la
Couronne et de la défense, le juge peut demander qu’un agent de
probation prépare un rapport présentenciel. Ce rapport, qui comporte des
renseignements personnels sur le contrevenant tels que ses antécédents,
son caractère et ses obligations familiales, est conçu pour aider le juge à
déterminer une peine appropriée. Enfin, le juge doit demander aux
victimes si elles ont été avisées de leur droit de soumettre une déclaration
de la victime. Le juge doit également permettre aux victimes de présenter
leurs déclarations et il doit en tenir compte dans sa détermination de la
peine.

Les juges n’ont pas carte blanche quant à la détermination de la peine.
Outre les peines maximales et minimales prescrites pour les délits de
conduite avec facultés affaiblies, le juge doit tenir compte de l’objectif et
des principes essentiels du prononcé des peines énoncés dans le Code
criminel. Ceux-ci contraignent le juge entre autres à modérer le recours à
l’incarcération, à imposer une peine se rapprochant aux peines imposées
dans des causes semblables, et à tenir compte des circonstances
atténuantes et aggravantes.

Les circonstances atténuantes et aggravantes sont des éléments associés
au délit ou au contrevenant pouvant justifier l’imposition d’une peine plus
clémente ou plus sévère que la norme. Ainsi, aux fins d’un délit de
conduite avec facultés affaiblies, les éléments suivants pourraient être
considérés des circonstances atténuantes : la jeunesse du contrevenant,
l’absence d’antécédents judiciaires, un aveu public de responsabilité,
l’expression de remords sincères, une alcoolémie relativement faible, et
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tout effort consenti pour aider les victimes sur les lieux de la collision. À
l’inverse, voici des exemples de ce qui pourrait être considéré comme des
circonstances aggravantes : lourds antécédents de conduite avec facultés
affaiblies, déni de responsabilité, refus de se faire traiter, alcoolémie
élevée, et tentative de fuite des lieux de la collision.

Le traitement de délits graves comme la conduite avec facultés
affaiblies causant la mort ou des lésions corporelles peut durer plusieurs
années et nécessiter de nombreuses comparutions. Bien que cela puisse
être très frustrant pour les victimes et leur famille, l’évolution lente du
procès peut s’avérer essentielle afin d’éviter de donner à l’accusé des
motifs de nature procédurale ou autre permettant de contester le verdict.

Appels
Le verdict et la peine peuvent tous les deux être portés en appel. Notre

système judiciaire étant principalement axé sur les droits de l’accusé, le
droit d’appel de la Couronne est sensiblement plus restreint que celui de la
défense. La Couronne ne peut pas appeler un verdict tout simplement
parce qu’elle croit que l’accusé est coupable ou qu’il s’est parjuré, ou
parce qu’elle est en désaccord avec une conclusion de fait du juge ou son
évaluation de la crédibilité d’un témoin. Le droit d’appel de la Couronne
se limite plutôt aux situations dans lesquelles le juge commet une erreur de
droit. Parallèlement, la Couronne ne peut en appeler la peine que lorsque
le juge commet une erreur dans l’application des principes de la
détermination de la peine ou lorsque la peine même est « manifestement
inappropriée » à la lumière de l’ensemble des circonstances.

De manière générale, aucune preuve et aucun témoignage ne sont
présentés dans le cadre d’un appel. La Cour d’appel étudie la transcription
du procès et les documents d’appel de la Couronne et de la défense et tient,
par la suite, une audience afin de permettre à ces derniers de présenter des
arguments oraux. Selon les motifs de l’appel, la Cour d’appel pourrait
confirmer le verdict, l’annuler et libérer l’accusé, ou ordonner un nouveau
procès. Parallèlement, la Cour d’appel pourrait confirmer la peine tout
comme elle pourrait la modifier si elle estime qu’elle est manifestement
inappropriée.
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Interdictions de publication
Les procédures judiciaires sont généralement ouvertes au public.

Cependant, le Code criminel confère aux juges le pouvoir d’exclure le
public ou certaines personnes de la salle d’audience, lorsqu’une telle
mesure est dans « l’intérêt de la moralité publique, du maintien de l’ordre
ou de la bonne administration de la justice ». Même si le public n’est pas
exclu de la salle d’audience, le juge peut ordonner une interdiction de
publication portant sur les témoignages particulièrement délicats et sur
l’identité des victimes et des témoins. Les victimes et les témoins peuvent
demander une interdiction de publication, pourvu que la demande soit
faite par écrit et qu’elle précise les motifs. La décision d’imposer ou non
une interdiction de publication doit tenir compte du droit de l’accusé à un
procès équitable, la possibilité de dommages importants pour les victimes
ou les témoins, ainsi que d’autres facteurs.

L’évolution d’un cas typique de conduite avec facultés
affaiblies

En vertu des principes de common law ou des lois provinciales, un
policier a le droit d’exiger qu’un conducteur immobilise son véhicule.
Le policier peut ensuite sommer le conducteur de présenter son permis de
conduire, l’immatriculation du véhicule et sa preuve d’assurance.

Si le policier a des motifs de soupçonner la présence d’alcool dans
l’organisme du conducteur, il est autorisé, en vertu du Code criminel, à
exiger que le conducteur fournisse un échantillon d’haleine pour analyse
avec un appareil de détection approuvé.

Si le conducteur refuse sans motif raisonnable, il peut être accusé de
l’infraction criminelle d’avoir refusé de fournir un échantillon d’haleine.



Si le conducteur se soumet au test et affiche un résultat dans la zone
« réussie » (signifiant généralement une alcoolémie inférieure à 0,05 %),
il pourra reprendre la route. Si le conducteur se soumet au test et affiche
un résultat dans la zone « avertissement » (signifiant généralement une
alcoolémie entre 0,05 % et 0,10 %), la loi provinciale autorise le policier
à émettre une suspension de permis temporaire (généralement d'une durée
de 24 heures). Il est à noter que les lois du Québec ne prévoient aucune
suspension immédiate de courte durée.

Si le conducteur se soumet au test et affiche un résultat dans la zone
« échec » (signifiant généralement une alcoolémie supérieure à 0,10 %),
le policier aura des motifs raisonnables de croire que le conducteur a
commis l’infraction criminelle de conduite avec un taux d’alcoolémie
supérieur à 0,08 %.

Le policier sommera ensuite le conducteur de l’accompagner au poste de
police pour se soumettre à un test pour analyse avec un appareil approuvé
(plusieurs services de police utilisent le Intoxilizer).

Si le conducteur refuse d’accompagner le policier ou de se soumettre au
test sans motif raisonnable, il sera arrêté et accusé de l’infraction
criminelle d’avoir refusé de fournir un échantillon d’haleine sans motif
raisonnable.

Si le conducteur se soumet à une constatation par analyse d’haleine et
affiche un taux d’alcoolémie de 0,10 % ou plus, il sera accusé de
l’infraction criminelle de conduite avec un taux d’alcoolémie supérieur
à 0,08 % (tel qu’il a été mentionné, la majorité des policiers déposent
uniquement des chefs d’accusation lorsque l’alcoolémie du conducteur
est de 0,10 % ou plus). Bien que l’infraction puisse être traitée par
procédure sommaire ou par voie de mise en accusation, la majorité des
cas sont traités par procédure sommaire.

44
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Si l’accusé est reconnu coupable ou s’il plaide coupable, il se verra
imposer une amende minimale de 1 000 $ et une interdiction de conduire
d’au moins un an. À sa discrétion, le juge peut imposer une interdiction
plus longue, une amende plus onéreuse, et une peine d’emprisonnement.
La durée minimale d’une interdiction de conduire fédérale est d’un an ;
néanmoins, elle peut être réduite si le contrevenant participe à un
programme provincial ou territorial d’antidémarreur avec éthylomètre.

Outre l’interdiction de conduire fédérale, la majorité des provinces
imposent une suspension de permis d’au moins un an. Ainsi, le
contrevenant sera passible d’une interdiction de conduire fédérale et
d’une suspension de permis provinciale qu’il devra purger
concurremment. (Dans la majorité des provinces, la durée minimale de
ces suspensions est réduite lorsque le contrevenant est inscrit dans un
programme d’antidémarrage éthylométrique.)
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SECTION IV : SYSTÈME
CORRECTIONNELET LIBÉRATION

CONDITIONNELLE
Système correctionnel

Il est important pour les victimes de comprendre le fonctionnement du
Service correctionnel du Canada et de la Commission nationale des
libérations conditionnelles. Si le contrevenant est condamné à moins de
deux années d’incarcération, il purgera sa peine dans un établissement
correctionnel provincial. Le contrevenant est évalué par l’organisme
correctionnel provincial afin de déterminer l’établissement dans lequel la
peine sera purgée. En revanche, si le contrevenant est condamné à deux
années d’incarcération ou plus, il devra purger sa peine dans un
pénitencier fédéral relevant du Service correctionnel du Canada. Le
contrevenant est évalué en vue de déterminer s’il devrait être confié à un
pénitencier fédéral à sécurité minimale, moyenne ou maximale.

Commission des libérations conditionnelles
La Commission nationale des libérations conditionnelles et le Service

correctionnel du Canada n’informent pas automatiquement les victimes de
la mise en liberté imminente d’un contrevenant. Comme tout autre
membre du public, les victimes ont le droit de demander des informations
d’ordre général sur le contrevenant telles que la durée de la peine et les
dates d’examen de demandes de permission de sortir, de semi-liberté ou de
libération conditionnelle totale.
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Les victimes peuvent également demander certaines informations qui
ne sont pas disponibles au grand public, notamment : le lieu
d’incarcération ; les dates de sortie, de semi-liberté, de libération
conditionnelle totale ou de libération d’office ; les conditions de la mise en
liberté ; et la destination lors de la libération. Le Service correctionnel du
Canada et la Commission nationale des libérations conditionnelles
communiquent ces informations s’ils estiment que les intérêts de la
victime l’emportent sur le droit du contrevenant à la protection de sa vie
privée. Les victimes peuvent également demander des mises à jour
régulières afin d’être informées, par exemple, du transfert du contrevenant
dans un autre établissement.

Il peut être utile de mettre votre déclaration de la victime à jour en vue
des audiences de mise en liberté ou de libération conditionnelle,
notamment lorsqu’il y a des nouvelles informations relatives à l’incidence
du crime. Les victimes peuvent soumettre une déclaration à la
Commission nationale des libérations conditionnelles en personne, sous
forme d’un enregistrement audio ou vidéo, ou par écrit. Les victimes ont
également le droit d’être avisées de toutes les audiences concernant le
contrevenant. Communiquez avec la Commission nationale des libérations
conditionnelles pour signifier votre intérêt à cet égard (www.npb-cnlc.gc.ca).

Libération conditionnelle
Lorsqu’il aura purgé une partie ou la totalité de sa peine, la réinsertion

sociale du contrevenant peut se faire de diverses façons. Dans le cadre de
ses fonctions principales, la Commission nationale des libérations
conditionnelles a le mandat de prendre des décisions concernant la mise en
liberté sous condition des contrevenants condamnés à deux ans
d’incarcération ou plus. La mise en liberté sous condition se veut une
période de transition entre l’incarcération et le retour à la collectivité. Il
y a quatre genres de libérations conditionnelles : permission de sortir, semi-
liberté, libération conditionnelle totale, et libération d’office.
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Un directeur de prison peut autoriser un contrevenant à s’absenter
temporairement du pénitencier pour des raisons bien précises, notamment
pour assister aux funérailles d’un membre immédiat de la famille ou pour
consulter un médecin. Le contrevenant pourrait être accompagné d’un
agent. De manière générale, un contrevenant ayant purgé six mois de sa
peine ou la moitié du délai prescrit pour avoir droit à une libération
conditionnelle totale (selon la période la plus longue) peut demander une
permission de sortir.

La semi-liberté a pour but de préparer le contrevenant pour la libération
conditionnelle totale ou la libération d’office. Un contrevenant en semi-
liberté a le droit de s’absenter du pénitencier pendant le jour
(généralement pour travailler ou étudier), mais il doit y retourner chaque
soir. À l’exception de certaines catégories de contrevenants, un
contrevenant peut demander une semi-liberté après avoir purgé le sixième
de sa peine. Bien que la décision d’accorder une semi-liberté relève de la
Commission nationale des libérations conditionnelles, la supervision des
contrevenants inscrits au programme relève du Service correctionnel.

La libération conditionnelle totale permet au contrevenant de purger le
reste de sa peine dans la collectivité sous la supervision d’un agent de
libération conditionnelle. La libération conditionnelle n’est pas
automatique. Dans la majorité des cas, les contrevenants peuvent
demander une libération conditionnelle totale après avoir purgé le tiers de
leur peine.

Par ailleurs, selon la loi, les contrevenants ont droit à une réduction de
peine d’un jour pour chaque deux jours de bonne conduite. Par conséquent,
à l’exception de certaines circonstances très précises, tous les prisonniers
fédéraux ayant purgé les deux tiers de leur peine doivent être libérés. Bien
que la Commission nationale des libérations conditionnelles ne puisse pas
faire obstacle à ces libérations, elle peut exiger que les contrevenants ainsi
libérés respectent certaines conditions.

Les contrevenants en libération conditionnelle doivent respecter un
nombre de conditions obligatoires :
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• Se rendre directement du pénitencier à la résidence et
communiquer immédiatement avec l’agent de libération
conditionnelle.

• Rester au Canada.
• Respecter la loi et ne pas troubler l’ordre public.
• Aviser l’agent de libération conditionnelle dans le cas
d’arrestation et d’interrogation par la police.

• Ne pas être en possession d’une arme, sauf avec l’autorisation de
l’agent de libération conditionnelle.

• Aviser l’agent de libération conditionnelle de tout changement
d’adresse ou de statut.

Le Service correctionnel du Canada peut recommander des conditions
supplémentaires. La Commission nationale des libérations conditionnelles
peut imposer un nombre de conditions supplémentaires de sa propre
initiative ou en fonction de la recommandation du Service correctionnel
(par exemple : interdiction de communiquer avec la victime, abstention de
l’alcool et de drogues, participation à un programme de traitement, etc.).
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La seule contrainte relative à l’imposition de conditions supplémentaires est
que ces conditions doivent se rapporter au comportement criminel antérieur
du contrevenant. Un contrevenant qui présente un risque inacceptable pour
le public, qui commet un crime, ou qui enfreint les conditions de sa libération
conditionnelle verra sa libération révoquée et sera réincarcéré. La
réincarcération de plus de la moitié des contrevenants est motivée par le
non-respect des conditions de la mise en liberté et non par la commission
d’un crime.
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SECTION V : LOIS SUR LES DROITS
DES VICTIMES

Au Canada, la majorité des questions d’intérêt aux victimes relève du
Code criminel fédéral et des lois des provinces et des territoires sur les
droits et le dédommagement des victimes.

Code criminel
Le plus important texte législatif fédéral ayant trait aux droits des

victimes est le Code criminel. Entre autres, le Code criminel contraint tous
les contrevenants à payer une suramende compensatoire. Ces sommes
contribuent au financement des programmes d’aide aux victimes des
provinces et des territoires. De plus, le Code criminel permet aux juges
d’imposer une ordonnance restitutoire qui, dans certaines circonstances,
contraint le contrevenant à dédommager la victime.
Finalement, ce qui est sans doute le plus important, est le fait que le Code
criminel accorde aux victimes le droit de présenter une déclaration de la
victime avant la détermination de la peine du contrevenant.

Lois sur les droits des victimes
La majorité des administrations ont adopté une Déclaration des droits

des victimes ou une Loi sur les victimes d’actes criminels. Ces lois dictent
comment les victimes devraient être traitées au sein du système de justice
pénale. Par exemple, ces lois peuvent dicter que les victimes soient traitées
avec dignité et protégées contre les représailles. Elles peuvent également
préciser les informations auxquelles les victimes ont droit et elles prévoient
parfois des services aux victimes. En revanche, ces lois varient énormément
d’une province à l’autre. De surcroît, la majorité de ces soi-disant « droits »
dépendent de la discrétion de la police, de la Couronne et des autres
fonctionnaires du système de justice. Puisque ces lois expriment
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généralement de quelle façon les victimes « peuvent » être traitées et non
comment elles « doivent » être traitées, les victimes dont les droits sont
violés n’ont qu’un recours juridique très limité.

Lois sur le dédommagement des victimes
Bien que le nom de la loi puisse varier, la majorité des administrations

prévoient des prestations limitées pour les victimes de certains crimes de
violence. Cependant, ces lois excluent généralement les victimes de la
conduite avec facultés affaiblies.
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SECTION VI : GLOSSAIRE

Abroger : Annuler, révoquer ou abolir. En droit, l’abrogation signifie
l’annulation d’une loi adoptée en vertu d’un acte législatif, d’une autorité
constitutionnelle ou de l’usage.

Absolution inconditionnelle : Lorsqu’un contrevenant fait l’objet d’une
absolution inconditionnelle, sa déclaration de culpabilité est réputée
n’avoir jamais existé. Cependant, puisque le contrevenant a plaidé
coupable ou été reconnu coupable, il aura tout de même un casier
judiciaire fédéral. Le juge peut uniquement décréter une absolution
inconditionnelle s’il estime que cette mesure est dans les meilleurs intérêts
du contrevenant et non contraire à l’intérêt public. Une absolution ne peut
être accordée pour une infraction passible d’une peine minimale ou d’une
peine d’incarcération maximale de 14 ans ou plus.

Absolution sous condition : L’absolution sous condition diffère de
l’absolution inconditionnelle en ce qu’elle contraint le contrevenant à
respecter les conditions énumérées dans une ordonnance de probation. Si le
contrevenant enfreint ces conditions, l’absolution peut être révoquée. Il
fera par la suite l’objet d’une condamnation et d’un prononcé de peine.

Accusation : Le terme « accusation au pénal » se rapporte à l’infraction
criminelle faisant l’objet de la cause.

Accusé : Une personne contre qui l’on intente un procès criminel.

Acquittement : Déclaration de non-culpabilité dans une cause criminelle.

Acte (Statut) : Une loi adoptée par le Parlement ou une assemblée
législative provinciale.
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Actes criminels (infractions traitées par voie de mise en accusation) :
Catégorie d’infractions criminelles traitées par voie de mise en accusation.
Les procédures applicables aux infractions traitées par voie de mise en
accusation sont plus complexes que celles qui s’appliquent aux infractions
traitées par voie de déclaration sommaire. Par exemple, dans la majorité
des instances traitées par voie de mise en accusation, l’accusé a le droit de
choisir un procès devant un juge de la cour supérieure ou devant un juge et
un jury. En général, les actes criminels sont plus graves que les infractions
traitables par procédure sommaire et, par conséquent, ils sont passibles de
peines maximales plus longues.

Action : Un processus judiciaire au civil ou au criminel.

Affidavit :Déclaration écrite assermentée attestant la vérité de certains faits.

Affirmation : Un serment laïque donné avant le témoignage.

Aide juridique : Un programme visant à aider les personnes qui ont
besoin des services d’un avocat, mais qui n’ont pas les moyens d’en engager
un. Certaines provinces prévoient uniquement un service d’aide
juridique pour les infractions criminelles plus graves.

Ajournement : Suspension temporaire d’un processus judiciaire.

Appel : Examen d’une décision d’un tribunal inférieur par un tribunal
supérieur. Le tribunal supérieur peut affirmer (confirmer), varier
(modifier) ou infirmer (invalider) la décision originale.

Assignation : Une ordonnance du tribunal contraignant un individu de
remettre certains documents ou de comparaître afin de témoigner sous
serment.
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Audience : Une instance judiciaire présidée par un tribunal judiciaire,
quasi judiciaire ou administratif.

Audience préliminaire (enquête préliminaire) : Audience visant à
déterminer la suffisance des preuves pour justifier un procès. Les
contrevenants jugés par voie de mise en accusation ont typiquement droit
à une enquête préliminaire.

Aveu : Déclaration hors cour du suspect devant une personne compétente
dans laquelle il reconnaît avoir commis l’infraction.

Avocat de la Couronne : L’avocat chargé de représenter les intérêts de
l’État lors d’un procès pénal.

Avocat de la défense : L’avocat qui représente le suspect ou l’accusé dans
une cause criminelle.

Caution : Dépôt, par l’accusé ou par un autre, d’une somme d’argent ou
d’une autre valeur pour garantir la présence de l’accusé devant le tribunal.

Choix de la Couronne : Dans les instances pour infractions mixtes, la
Couronne peut décider de procéder par procédure sommaire ou par mise
en accusation. La Couronne est plus susceptible de procéder par voie de
mise en accusation lorsque le comportement de l’accusé est
particulièrement répréhensible, lorsque les blessures ou les pertes sont
particulièrement significatives, ou lorsqu’il est question de récidive.

Choix du mode de jugement : En vertu du Code criminel, l’individu
accusé de certaines infractions peut choisir un procès devant un juge de la
cour inférieure siégeant seul, un juge de la cour supérieure siégeant seul,
ou un juge de la cour supérieure et un jury.
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Citation à comparaître : Document livré par un agent de la paix citant
une personne à comparaître devant un juge ou un juge de paix pour
répondre à une accusation. Une citation à comparaître est généralement
remise au contrevenant plutôt que de le mettre sous garde.

Code criminel : Statut fédéral qui établit les infractions criminelles, les
procédures et les peines.

Condamnation avec sursis : Lorsqu’un individu est reconnu coupable
d’une infraction qui n’est pas assujettie à une peine minimale, le juge peut
surseoir au prononcé de la peine et ordonner que le contrevenant soit mis
en probation. Si le contrevenant ne respecte pas les conditions de sa
probation, le juge peut le citer à comparaître en cour et lui imposer une
peine pour l’infraction initiale. En décidant s’il y a lieu d’imposer une
condamnation avec sursis, le juge doit tenir compte de l’âge du
contrevenant, de son caractère, ainsi que de la nature et des circonstances
de l’infraction.

Contre-interrogatoire : Le terme « contre-interrogatoire » désigne
l’interrogation d’un témoin de la partie opposante. Lors du contre-
interrogatoire, les avocats bénéficient d’une plus grande marge de
manœuvre que celle qui leur est accordée lors de l’interrogation de leurs
propres témoins.

Condamnation à l’emprisonnement avec sursis : Un contrevenant qui
se voit imposer une condamnation à l’emprisonnement avec sursis purge
sa peine dans la collectivité et non dans un pénitencier. Les condamnations
à l’emprisonnement avec sursis peuvent uniquement être imposées lorsque
le contrevenant est condamné à moins de deux ans d’incarcération. De
plus, le juge doit être de l’avis que le fait de purger la peine dans la
collectivité ne pose aucun danger pour le public et que la peine est
conforme à l’objectif et aux principes des peines. Un contrevenant qui
enfreint les conditions de sa condamnation avec sursis risque de purger le
reste de sa peine dans un pénitencier.
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Conduite avec facultés affaiblies : Ce terme désigne généralement
l’infraction du Code criminel consistant en la conduite, la garde ou le
contrôle d’un véhicule à moteur lorsque la capacité de le faire est affaiblie
par l’effet de l’alcool ou d’une drogue.

Conseil communautaire :Mode alternatif de justice pratiqué dans certaines
communautés des Premières nations.

Contrevenant (délinquant) : Une personne qui a plaidé coupable ou été
reconnue coupable d’une infraction.

Déclaration de culpabilité :Déclaration officielle du tribunal reconnaissant
la culpabilité de l’accusé. Une déclaration de culpabilité est inscrite lorsque
l’accusé plaide coupable ou lorsqu’il est reconnu coupable par le tribunal.

Déjudiciarisation : Dans certaines administrations, l’accusé peut
participer à un programme de déjudiciarisation plutôt que de se soumettre à
une procédure pénale. Ces programmes visent généralement les jeunes, les
Autochtones ou les suspects qui présentent des besoins particuliers. Si le
suspect réussit le programme de déjudiciarisation, les instances pesant contre
lui sont suspendues.

Délinquant dangereux :Un délinquant dangereux est une personne qui a été
reconnue coupable d’une infraction dite de « sévices graves à la personne »
et qui, selon le jugement du tribunal, présente un danger continu pour la
collectivité. Si le tribunal désigne l’accusé comme délinquant dangereux, ce
dernier fera l’objet d’une peine d’emprisonnement de durée indéterminée.

Dénonciation : Une accusation portée sous serment devant un juge ou un
juge de paix précisant qu’un individu a commis une infraction. Typiquement,
ces dénonciations sont « déposées » ou « présentées sous serment » par un
agent de la paix. Si le juge ou le juge de paix conclut qu’il existe des preuves
suffisantes à l’appui de l’infraction, il peut décider d’émettre une citation à
comparaître ou un mandat d’arrestation contre l’accusé.
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Engagement : La promesse de comparaître de l’accusé. Selon les
circonstances, l’accusé peut s’engager devant un policier ou un
fonctionnaire judiciaire.

Évaluation par un expert en reconnaissance de drogues (ERD) :
Évaluation en 12 étapes réalisée par un agent agréé visant à déterminer si
la capacité de conduire est affaiblie par l’effet d’une drogue et, le cas
échéant, la famille de drogues en cause.

Évaluation psychiatrique : Évaluation du contrevenant pratiquée par un
professionnel qualifié visant à déterminer son aptitude à subir un procès.

Exclusion des témoins : Lors d’un procès pénal, les témoins sont
généralement exclus de la salle d’audience durant le témoignage des autres
témoins. Cette mesure vise à éviter qu’un témoin soit influencé par le
témoignage des autres témoins.

Exposé du juge au jury : Énoncé ou discours prononcé par le juge à
l’intention du jury dans lequel le juge résume les éléments de preuve et les
principes de droit que doivent considérer les membres du jury pour arriver
à une décision.

Hors de tout doute raisonnable : Norme de preuve rigoureuse que doit
respecter la Couronne dans un procès pénal. Cette norme exige que les
éléments de preuve soient si exhaustifs et percutants que le juge et le jury
n’entretiennent aucun doute à l’égard de la culpabilité de l’accusé. La
Couronne est tenue de prouver chaque élément de l’infraction hors de tout
doute raisonnable.

Infraction : Ce terme décrit généralement les crimes relevant de
l’administration fédérale ainsi que l’inobservation des lois des provinces ou
des territoires.
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Infraction mixte (hybride) : Au Canada, les infractions criminelles se
classent en trois catégories : infraction traitable par voie de déclaration
sommaire de culpabilité, infraction traitable par voie de mise en
accusation, et infraction mixte. Dans le cas d’une infraction mixte, le
procureur de la Couronne a le choix de procéder par procédure sommaire ou
par mise en accusation. Ce sont les formalités et les procédures d’instruction
qui distinguent la procédure sommaire de la mise en accusation.

Infraction punissable par voie de déclaration sommaire de
culpabilité : Catégorie d’infractions criminelles traitées par voie de
déclaration sommaire de culpabilité. Ces infractions sont traitées en
tribunal d’instance inférieure et regroupent les actes moins graves que les
infractions traitées par voie de mise en accusation. Les peines imposées
pour les infractions punissables par voie de déclaration sommaire de
culpabilité sont moins onéreuses que les peines imposées pour les
infractions traitées par voie de mise en accusation.

Instance : Série d’actes, de délais et de formalités ayant pour objet
l’introduction, l’instruction et le jugement d’un litige.

Interpellation (mise en accusation) : Une audience pénale durant
laquelle l’accusé est convoqué, une accusation est établie et un plaidoyer
de culpabilité ou de non-culpabilité est inscrit. Selon l’infraction, l’accusé
peut avoir le droit de choisir le mode d’instruction du procès. Le cas
échéant, c’est lors de l’interpellation qu’il pourra choisir d’être jugé par un
juge seul (tribunal inférieur) ou par un tribunal composé d’un juge et d’un
jury (tribunal supérieur).

Interrogatoire principal (premier interrogatoire) : Le terme
interrogatoire principal désigne l’interrogatoire par l’avocat qui a cité le
témoin à comparaître.
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Juge de paix : Un juge nommé par le lieutenant-gouverneur de la
province pour la réalisation de certaines fonctions bien précises, comme
l’émission de citations et de mandats.

Jugement : La décision ou la détermination du tribunal au terme d’une
instance.

Libération conditionnelle : La mise en liberté d’un contrevenant avant
qu’il ait purgé la totalité de sa peine. Un contrevenant en libération
conditionnelle purge le reste de sa peine hors du pénitencier sous la
supervision d’un agent de libération conditionnelle.

Libération conditionnelle obligatoire (libération d’office) : En général,
les détenus gagnent une réduction de peine d’un jour pour chaque deux
jours de bonne conduite. Le terme « libération conditionnelle obligatoire »
désigne la mise en liberté d’un détenu en vertu de ses jours de réduction de
peine accumulés. Les détenus libérés en vertu d’une libération conditionnelle
obligatoire sont suivis par un agent de libération conditionnelle.

Loi sur les jeunes contrevenants : Loi fédérale qui prescrit le traitement,
les procédés judiciaires et les peines s’appliquant aux jeunes contrevenants.
Cette loi a été remplacée par la Loi sur le système de justice pénale pour
les adolescents qui est entrée en vigueur le 1er avril 2003.

Loi sur le système de justice pénale pour les adolescents (LSJPA) : Un
statut fédéral pour les jeunes âgés de douze à dix-sept ans. Ce statut
reconnaît que les jeunes n’ont pas la même maturité que les adultes et
prévoit une protection juridique élargie. Ce statut préconise la réadaptation,
la réintégration et la célérité des interventions. La LSJPA prévoit
également des dispositions particulières relatives à la détermination de la
peine et la probation.
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Mandat d’arrêt décerné en séance : Une ordonnance du tribunal
autorisant la police à procéder à l’arrestation d’un individu. Généralement,
ces mandats sont délivrés dans des situations d’outrage au tribunal, de
défaut de comparution ou lors de l’inscription d’une mise en accusation.

Mandat de perquisition : Un mandat émis par un juge autorisant le
service policier de pénétrer dans le local mentionné afin de le fouiller en
vue d’obtenir des preuves à l’appui d’une infraction.

Mesures extrajudiciaires ou alternatives : Programmes visant
généralement les jeunes contrevenants conçus pour leur permettre d’éviter
le système judiciaire formel. Ces programmes peuvent comporter des
mesures de réconciliation entre les victimes et les contrevenants, un volet
de service communautaire, et des amendes. Ces programmes sont
généralement réservés aux auteurs d’une première infraction sans violence.

Mise en liberté provisoire par voie judiciaire : Une ordonnance du
tribunal permettant la mise en liberté de l’accusé en l’attente du procès.
Cette mise en liberté est inconditionnelle, sauf si le procureur justifie
l’imposition de certaines conditions. Une mise en liberté provisoire par
voie judiciaire ne peut être accordée pour certains actes criminels graves,
comme le meurtre.

Négociation de plaidoyer : Discussion entre l’avocat de la défense et le
procureur de la Couronne concernant la possibilité que l’accusé accepte
de plaider coupable. La Couronne peut accepter un plaidoyer de culpabilité
à une accusation moindre pour éviter les coûts d’un procès. La Couronne
peut également accepter de présenter une proposition de sentence conjointe
en échange d’un plaidoyer de culpabilité.

Nullité de procès : Lorsqu’un juge déclare la nullité d’un procès,
l’instance prend fin sans jugement. La nullité de procès est déclarée
lorsque le jury ne peut pas arriver à une décision, ou dans le cas d’une
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grave erreur de procédure ou d’un grave manquement aux règles de
conduite donnant lieu à un procès injuste.

Numéro de dossier : Numéro d’identification attribué par la police à une
enquête criminelle.

Ouï-dire : Un témoignage par ouï-dire signifie qu’un témoin relate des
propos tenus par une autre personne (c.-à-d. ce qu’il a entendu). En
général, les témoignages par ouï-dire ne sont pas recevables en preuve. Il
existe, en revanche, plusieurs exceptions complexes à ce règlement.

Outrage au tribunal : Infraction criminelle qui consiste à nuire à
l’administration de la justice, ignorer une ordonnance de la cour, ou défier
le juge.

Parjure : Le parjure, fausse déclaration intentionnelle sous serment (orale
ou écrite), est une infraction criminelle relevant de la loi fédérale.

Peine : Une sanction imposée au contrevenant.

Peines concurrentes : Peines pour deux ou plusieurs infractions
criminelles à purger en même temps. Les peines concurrentes sont
généralement imposées lorsque les infractions relèvent du même délit. Par
exemple, supposons qu’un conducteur aux facultés affaiblies fait de la
vitesse et se faufile d’une voie à l’autre avant de causer une collision.
Supposons également que ce conducteur est reconnu coupable de conduite
dangereuse causant des lésions corporelles et de conduite avec facultés
affaiblies causant des lésions corporelles et qu’il écope d’une peine
d’emprisonnement de deux ans pour chaque infraction. Puisque les deux
condamnations relèvent du même incident, à savoir, la collision, le juge
ordonnera fort probablement que les deux peines soient purgées en même
temps. Ainsi, la période totale d’incarcération serait de deux ans.
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Peines consécutives : Peines imposées pour deux infractions criminelles
ou plus à purger l’une après l’autre. Le juge peut ordonner que le
contrevenant purge ses peines consécutivement lorsqu’elles relèvent
d’actes criminels différents. Par exemple, supposons qu’un conducteur aux
facultés affaiblies cause une collision et fuit les lieux du crime. Supposons
également qu’il est condamné pour conduite avec facultés affaiblies
causant des lésions corporelles et pour avoir quitté les lieux d’un accident.
Puisque ces deux condamnations se rapportent à deux actes différents, le
juge peut ordonner que les peines soient purgées consécutivement.

Peine discontinue : Une peine d’emprisonnement purgée par périodes
successives (généralement les fins de semaine). Un juge peut uniquement
ordonner une peine discontinue dans le cas d’une peine d’emprisonnement
de 90 jours ou moins. Lorsqu’en liberté, les contrevenants condamnés à
une peine discontinue doivent respecter les conditions de leur ordonnance
de probation.

Pièce : Document ou objet soumis au tribunal à titre d’élément de preuve.
Au fur et à mesure que les pièces sont soumises, le greffier du tribunal leur
assigne un numéro ou une lettre pour référence ultérieure.

Plaignant : La personne qui dépose la plainte dans une cause ou un procès.

Prétendre : Présenter un fait comme vrai sans nécessairement être en
mesure de le prouver.

Preuve circonstancielle : Preuve par laquelle, à partir de faits déjà
prouvés, le juge ou le jury peut inférer l’existence d’un fait. En l’absence
de preuve directe, les preuves circonstancielles peuvent s’avérer
essentielles. Par exemple, supposons qu’il n’y ait aucun témoin lors d’une
fusillade. Le fait que les empreintes digitales du suspect soient retrouvées
sur l’arme du crime ne constitue pas une preuve directe de la culpabilité du
suspect. Il s’agit plutôt d’une preuve circonstancielle qui, lorsque
considérée avec les autres éléments de preuve, permettrait de déduire que
le suspect est l’auteur du crime.
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Preuve corroborante : Élément de preuve qui affirme ou appuie des
éléments de preuve déjà soumis au tribunal.

Probation : Un prononcé de peine qui contraint le contrevenant à
respecter certaines conditions précises. L’ordonnance de probation doit
comporter certaines conditions obligatoires, dont l’obligation de ne pas
troubler la paix publique et la bonne conduite. Les autres conditions
relèvent de la discrétion du juge. Un contrevenant qui reçoit une
absolution sous condition ou une peine avec sursis sera soumis à une
ordonnance de probation. Un juge peut assortir l’ordonnance de probation
d’une amende, d’une peine discontinue, ou d’une peine avec sursis.

Une probation peut uniquement être accordée pour les infractions qui
ne sont pas assujetties à une peine d’emprisonnement obligatoire. La durée
de l’ordonnance de probation ne doit pas dépasser trois ans. Par ailleurs,
toute personne qui viole sciemment quelque condition que ce soit d’une
ordonnance de probation sans motif raisonnable commet une infraction
fédérale.

Rapport présentenciel : Avant de déterminer la peine, le juge peut
demander qu’un agent de probation prépare un rapport présentenciel. Ce
rapport se veut un résumé de la situation familiale, de la situation
personnelle et des antécédents du contrevenant. Les juges tiennent compte
des rapports présentenciels dans leur détermination d’une peine
convenable.

Récusation (récusation du tableau des jurés) : Fait de s’opposer à la
sélection d’un membre du jury dans une cause pénale ou civile. Dans le
cadre d’une cause pénale, la Couronne et la défense ont droit à un nombre
illimité de récusations motivées. Une récusation motivée peut se fonder sur
divers éléments : partialité, nom ne figurant pas sur la liste, incapacité de
remplir les fonctions de juré en raison d’une invalidité physique, incapacité
de parler les langues officielles du Canada.
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Règlement : Loi adoptée en vertu d’un statut. La loi habilitante confère
généralement le pouvoir de promulguer des règlements au gouverneur en
conseil (Cabinet fédéral), au lieutenant-gouverneur en conseil (Cabinet
provincial), à un ministre, à un administrateur gouvernemental ou à une
commission administrative. Des règlements comprennent souvent des
dispositions détaillées qui ne doivent pas nécessairement être incluses
dans la loi. Le pouvoir de promulguer des règlements confère au
gouvernement une marge de manoeuvre plus souple pour adopter des lois.

Renvoi : Ajournement d’une audience ou d’un procès à une date
ultérieure exigeant que l’accusé demeure sous garde à moins qu’une
caution ne lui soit accordée.

Renvoi devant une autre juridiction : De manière générale, les causes
sont présentées devant le tribunal le plus près du lieu de l’infraction. Le
renvoi devant une autre juridiction vise la tenue du procès devant le
tribunal d’une autre localité. Dans le cas d’une affaire qui fait sensation ou
fortement médiatisée, un renvoi peut être demandé afin d’assurer la
constitution d’un jury impartial.

Rôle des causes : L’horaire des actions prévues du tribunal.

Secret professionnel de l’avocat : En vertu du secret professionnel de
l’avocat, le client a le droit d’interdire la divulgation de toute déclaration
prononcée devant son avocat. Le client peut renoncer à ce privilège
expressément ou implicitement. Le secret professionnel de l’avocat n’est
pas absolu. Un avocat a le droit d’enfreindre ce privilège en vue de prévenir
tout préjudice à une victime particulière ou une catégorie de victimes.

Suramende compensatoire : La suramende compensatoire est une peine
pécuniaire imposée aux contrevenants en sus des autres peines pouvant lui
être imposées. Ces sommes sont versées aux gouvernements des provinces
et des territoires pour financer les programmes, les services et les
organismes d’aide aux victimes.
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Sursis d’instance : Une ordonnance mettant fin à l’instance judiciaire.

Taux d’alcoolémie (TA) : Le taux d’alcoolémie est exprimé sous forme
de poids d’alcool pur par rapport à un volume de sang donné. Au Canada,
quiconque conduit avec plus de 80 milligrammes d’alcool pour 100
millilitres de sang (0,08 %) commet une infraction de la loi fédérale.

Témoignage : Déclaration sous serment ou affirmation solennelle des
témoins appelés à la barre.

Transcription : Copie dactylographiée officielle des déclarations faites
durant une instance judiciaire.

Verdict : Les constatations du jury ou du juge au terme du procès. Dans
le cas d’une instance criminelle, le jury doit arriver à un verdict unanime.

Voir-dire : Audience tenue au cours d’un procès afin d’établir
l’admissibilité des éléments de preuve contestée ou l’aptitude d’un témoin.
Le jury est généralement exclu de cette audience et il ne peut pas tenir
compte des preuves soumises au voir-dire dans sa détermination du
verdict.
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MADD Canada (Les mères contre l’alcool au volant) est une œuvre de bienfaisance
nationale de base populaire avec des sections et des dirigeants communautaires
partout au Canada. Les sections locales de MADD Canada sont dirigées par des
bénévoles – des mères, des pères, des amis, des gens d’affaires, des experts de la
conduite avec facultés affaiblies, des citoyens soucieux, et des jeunes voués à faire
une différence dans la lutte contre la conduite avec facultés affaiblies.

Qu’est-ce qui distingue MADD Canada ?
Soutien émotif – Les BSV (bénévoles des services aux victimes) et les victimes
rattachées aux sections offrent un soutien individuel entre pairs. Certaines sections
animent des groupes de soutien pour les victimes.

Accompagnement et soutien en cour – Dans la mesure du possible, les membres
des sections locales accompagnement les victimes ou leurs familles en cour.

Aide aux victimes relative à leurs droits – Nos bénévoles aident les victimes à
comprendre le système de justice pénale, leur droit d’être renseigné, et leur droit de
soumettre une déclaration de la victime au tribunal. Nos bénévoles les aident
également à rédiger leurs déclarations de la victime.

Veille à la chandelle et Fin de semaine pour les victimes annuelle – Ces
événements s’avèrent pour les victimes une occasion privilégiée de se rassembler en
hommage et à la mémoire de leurs êtres chers. Les fins de semaine pour les
victimes comportent d’ailleurs des exposés éducatifs présentés par des
professionnels portant sur le deuil et le chagrin, les moyens de composer avec les
blessures, et un nombre de dossiers connexes. Elles procurent également un
environnement sympathique permettant aux victimes de se livrer à la réflexion.

Guide de ressources nationales – Document recensant les ressources fédérales et
provinciales pour les victimes d’un acte criminel conçu particulièrement pour les
victimes de la conduite avec facultés affaiblies.

Bibliothèque – La bibliothèque du bureau national offre des livres sur une multitude
de sujets : blessures, deuil, justice réparatrice, etc.

Autre brochures gratuites – La vie post-blessure; Traumatisme, perte et deuil; et
Les fêtes et l’espoir. Ces brochures peuvent être téléchargées à cette adresse
www.madd.ca.



Vous pouvez faire une différence !
• Dites non à l’alcool et aux drogues au volant.
• Discutez de l’alcool et de la drogue au volant avec votre famille.
• Soyez responsable – ne permettez pas à vos invités de conduire avec les
facultés affaibles.

• Si vous voyez un conducteur qui semble conduire avec les facultés
affaiblies, composez le 911 pour le signaler à la police.

• Si vous ou un proche devenez victime, composez le 1 (800) 665-MADD ou
communiquez avec votre section locale pour obtenir de l’aide.

• Faites du bénévolat dans votre section locale ou devenez un Dirigeant
communautaire. S’il n’y a pas de section dans votre région, communiquez
avec MADD pour apprendre comment en fonder une.

• Devenez membre de MADD Canada.
• Offrez un don à MADD Canada par le biais de notre site Internet
(www.madd.ca) ou en composant le 1-800-665-6233

• Signifiez votre appui de la conduite sobre en arborant un ruban rouge sur
votre véhicule.

Pour communiquer avec le service de soutien aux victimes de
MADD Canada, veuillez composer notre numéro sans frais :

1-800-665-6233

MADD Canada (Les mères contre l’alcool au volant)
2010, Winston Park Drive, bureau 500

Oakville (Ontario) L6H 5R7
SANS FRAIS : 1-800-665-6233

Téléphone : 905-829-8805 Télécopieur : 905-829-8860
Site Internet :www.madd.ca Courriel : info@madd.ca

Numéro d’enregistrement d’organisme de bienfaisance: 13907 2060 RR0001
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